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RÉSUMÉ 

Les cri ses éco logiques parti cipent à la complex ification des sociétés rurales dont le 
rapport parti culier à la nature ne di spense pas de l' ex igence d ' innover et d 'ex plorer 
les potenti ali tés que renferme leur environnement pour leur ass urer des moyens 
d 'existence. L'objecti f de ce mémoire est de relever l' espace et le rôle relégués à 
l' éco logie dans le déploiement de la fili ère éo li enne dans la MRC de Ri vière-du­
Lo up, au Bas-Saint-Laurent. Il présente des initiatives loca les qui s ' inscri vent dans le 
secteur des énergies alternati ves où est comparé le développement de parcs éo liens à 
partir de deux modèles économiques di fférents. 

L 'analyse indique la capac ité d'autonomisati on des sociétés rurales et les nombreux 
apprenti ssages des acteurs locaux qui ont mené à une innovation avec le déploiement 
d ' un parc éo li en au régime communal. L'expérience dépeint le processus par lequel 
les enj eux écologiques globaux sont médiés à une échelle loca le et témoigne de la 
potentialité du monde rural d' adhérer à la transition éco logique. Néa nmoins, l' espace 
dominant occupé par l'esprit productiviste au sein de la fili ère industri elle du vent et 
les stratégies d' implantati on orchestrées à la pièce rédui sent la nature à son utilité et 
conduisent les promoteurs à se confo rmer aux beso ins de rentabili ser l'environnement 
afin de permettre l' obtention de revenus d'exploitation. 

Mots-c lés: Sociologie de l' environnement, éco logie poli tique, rurali té, 
développement loca l, déve loppement rural, modèle de déve loppement, éolien, 
transition énergétique, Bas-Sa int-Laurent. 



INTRODUCTION 

La nécess ité pour les populati ons rurales de s ' approprier des moyens de subsistance 

via le mili eu qu ' e lles habitent se traduit par des phénomènes d ' une redoutable 

co mpl exité, spécialement avec la montée des inquiétudes so ulevées par les cri ses 

éco log iques. Les communautés rura les sont appelées à s' adapter et à proposer des 

pi stes de ce que serait la faço n correcte pour e ll es de répliquer aux nouveaux défi s 

environnementaux auxquels e lles sont co nfrontées . Ce contexte dévo ile un enj eu de 

ta ille, so it le renouvè lement d ' activités productri ces v iables à la fo is pour les 

populati ons rurales et la nature, tout en favori sant l' autonomi e et la redéfiniti on du 

mili eu rural. 

La ruralité n 'est pas imperm éable à l ' avènement de l' éco logie dans l' arène publique, 

et des liens se ti ssent entre le territo ire rural et les enj eux environnementaux. Ains i, la 

question éco logique se révè le dans l'espace social sous di ffé rentes fo rmes tout en 

étant le plus so uvent traitée comm e un ensembl e homogène (Degli se, 2009). Pourtant, 

en nav iguant constamm ent entre monde académique, monde po litique, société civ ile, 

ou encore, plus récemment, monde de l' entrepri se (Foyer, 201 0), la complex ité de 

l' éco logie se dess ine. Cette préoccupati on co ll ective pour l' environnement fa it en 

quelque sorte irruption dans l'espace rural. Dit simplement « [!) "'environnement", 

c ' est " la nature" et la " nature", c 'est la "campagne" . Tell es sont, schématiquement 

résumées, les équat ions citadines usuell es que les sondages nous révè lent : les 

représentati ons co llecti ves sont là, c la ires et massives.» (Mathi eu et Jo llivet, 1989, 

11 ) L ' intérêt des populati ons urba ines face à la gestion des ressources nature ll es par 

les ruraux - ressources perçues comme un patrim oine de l ' humanité - est ranimé et 

contribue à l' émergence de nouve lles tensions (Jean, 2006). 
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Bien qu ' il s' agisse d' une VISion réductrice du monde rural, l' éco logie dev ient 

manifestement « un enj eu social disputé » (Foyer, 20 10, 68) entre di fférents acteurs 

qui défendent leur vision sur la façon de cohab iter avec la natu re (Brouill ette et al. , 

2011 ; Morin, 20 Il ; Vachon, 199 1 ). 

Si la montée de la conscience environnementaliste contribue à une sorte de 
redécouverte de la richesse du patrimoine naturel du mili eu rural, il ne faudrait 
pas que le souc i d' une so11e de préservati on intégrale des campagnes viennent 
empêcher les ruraux de tirer part i de ce mili eu pour se procurer des moyens 
d'existence (Jean, 199 1, 91) . 

Les tensions qui émanent de la poli tisati on de l' éco logie ne se résument plus à la 

di chotomie traditi onnell e urbanité-rurali té. À preuve, les questions environnementales 

dev iennent parfo is des occas ions d'actions co llectives initi ées par des communautés 

rurales, inspi rées par une conscience renouve lée de la nécess ité de préserver le 

territoire où il s vivent et de protéger leur patrimoine. Observé sous cet angle, nous 

pourrions préjuger que les act ivités productrices dans 1 ' espace rural sont fortement 

influencées par les enj eux écologiques, spécialement si ell es sont reliées à 

l'exploitati on ou à l' utili sati on de ressources naturelles . Des exemples récents dans le 

Québec rural démontrent que les visées de croissance économique dominent lorsque 

vient le temps de défendre des projets de déve loppement, qu ' il s so ient propres à 

l' économie libéra le ou progressiste (Agir-Coalition Saint-Laurent, 201 0; Sauvé et 

Batellier, 2011 ; Shi elds, 201 2a, 201 2b). Face à des activités productrices qui peinent 

à durer et à se renouveler, nombreuses sont les communautés rurales qui composent 

avec des projets économiques - ou des promesses de projets - porteurs de ri sques 

pour les populati ons et leur territoire. Dès lors, l' éco logie est-elle un enj eu socia l réel 

en mili eu rural ou se limite-t-e ll e à un enj eu di scursif? Autrement di t, conditionne+ 

ell e le co urs des projets de déve loppement rural ou est-elle reléguée à l' arri ère-plan? 

Le cadre théorique qui rendra poss ible la réponse aux questions à la base de cette 

étude mobili sera les approches suivantes: l' éco logie po litique, la ruralité, le 
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développement loca l, le modèle de déve loppement et l'éo li en. Cette a lli ance offrira 

un écl a irage nouveau sur la re lation qu 'entreti ennent les communautés rura les à 

l' espace qu ' elles habitent, lorsque co nfrontées à la nécess ité de se procure r des 

moyens d ' existence. De l'i nteract ion de ces dimensions s ' ensuit une double 

adaptati on, à la fo is soc ia le et éco logique. 

Questi ons de recherche 

Le déplo iement de la fi lière éo li enne en mili eu rura l nous instruit sur les modè les 

possibles de l' industri e du vent et nous éclaire sur l'espace octroyé aux enj eux 

éco logiques en contexte de déve loppement rura l. En ré inscrivant socio logiquement 

les dynamiques propres au secteur du vent dans la Munic ipalité régiona le de comté 

(MRC) de Rivière-du-Loup dans le Bas-Sa int-Laurent au Québec, notre obj ecti f est 

d ' illustrer le processus par lequel les enjeux g lobaux, te ls que la lutte contre le 

changement climatique et la protection de la biodiversité, sont médiés à une éche lle 

locale à travers l'action de sociétés loca les et par le bi ais de structures po litiques. 

La questi on généra le de recherche qui ori ente notre démarche prend la fo rme 

suivante : en quoi la dimension écologique influence la conception et la réalisation 

de projets ruraux de développement ? À cette question généra le se greffent deux 

quest ions spécifi ques. 

Quelle p lace occupe la dimension écologique dans un projet éolien 

d'économie libérale et un projet éolien d 'économie sociale qui sont localisés 

dans la MRC de Rivière-du-Loup ? 

Quels sont les enjeux soulevés par la production éolienne aux plans local et 

national ? 

L ' étude des deux cas mettra en lumière les défi s soulevés par l' arrimage de l' éco logie 

au développement loca l. L ' obj ecti f que nous poursuivons est doubl e. Premièrement, 
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en fonction des potentialités et des contraintes des deux projets à l'étude, nous 

explorerons les capacités d'autonomisation pour une communauté locale de miser sur 

une stratégie de développement loca l exogène ou endogène. Deuxièmement, i 1 s'agira 

d ' identifier en milieu rural habité la place occupée par la notion écologique dans des 

initi atives de déve loppement libéral et progressiste. 

Notre recherche est orientée par l' hypothèse généra le que la question éco logique 

conditionne de façon modérée les projets de développement rural. Phénomène 

complexe, 1 'écologie n'est pas isolée, notamment des questions soc iales et 

économiques. Au contraire, nous pouvons préjuger qu ' une influence réciproque agit 

entre ces différents éléments. De là, nous formulon s une première hypothèse 

secondaire selon laquelle la qualité donnée à la question éco logique varie au sein de 

projets de développement local en fonction des ve llé ités des acteurs de jouer ou non à 

fond la carte de l' accumulation du capital. De façon généra le, des auteurs font le 

constat que la dimension éco logique est généra lement instrumenta li sée par les 

promoteurs de projets de développement économique (Foyer, 201 0 ; Latouche, 20 l 0 ; 

Levy, 2011 ; Steppacher, 2006). Nous formulons une deuxième hypothèse secondaire 

à l'effet qu 'en contexte rural bas-laurentien, le projet de type libéral adoptera une 

position anthropocentrique face à l'éco logie, tandi s que le projet d'économie so lidaire 

épousera les courants éthiques éco-centrée et anthropocentrique1
• Enfin , sans en faire 

une hypothèse, nous pensons que l' inscription du secteur industriel du vent dans la 

MRC de Rivière-du-Loup agit potentiellement comme révélateur des conflits d' usage 

1 Les couran ts écologiques se di visent en trois grandes fami ll es é thiques. 1) L' é thique 
anthropocentrique s' in scrit dans la continuité du projet de la modernité. L'intérêt porté à la nan1re 
n'est pas dés intéressé puisque les conna issa nces qu 'on y acquiert permettent d ' accroître les 
ca pacités d ' interventi on de 1 ' hum ain sur son mili eu (Foyer, 201 0). 2) L' é thique bio-centrée accorde 
à la nature une valeur intrinsèq ue. La nature n'est pas valori sée pour son utilité hum aine et son 
potentiel économiqu e, mais en tant que fin en soi (Calli cott , 20 10) . Ce type de représenta ti on es t 
issu, soit d'une vis ion romantique de la nature, soit d ' un e tendance à considérer l' hum ain en 
dehors de la nature , comme perturbateur , voire parasite (Foyer , 20 10). 3) Avec l' é thiqu e éco­
centrée la distinction entre nanu·e et société s'es tompe. Ell e adopte une vision socio­
envi ronn ementale de la nature, considère les problèmes environn ementaux éga lement com me des 
problèmes sociaux (Foyer, 2010 ; Levy , 2011). 
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liés au territoire et part icipe à exposer l' influence détenue par des acteurs extérieurs et 

avec laque ll e l' espace rural doit composer. 

Pettinence scientifique 

L ' étude d ' initiatives locales de développement a un e longue hi sto ire, par co ntre, celle 

des initiatives œ uvrant autour de l' enj eu enviro nnementa l portant sur le secteu r des 

énergies al ternatives, en particulier su r l' industr ie éo li en ne, constitue un champ en 

émergence au Québec. S ' il existe peu d ' études de cas sur ce type d ' initi atives , ce lle 

que nous présentons ic i a l' intérêt de co mparer le développement de parcs éo li ens à 

partir de deux modèles éco nomiques différents. Pour les acteurs locaux, l ' étude se 

révèle porteuse d ' ense ignements puisqu ' e lle permet de capter à la fois les avantages 

et les désavantages de chacun des modè les . De plus, e lle informe sur la capacité de 

bouger d ' un modèle à l' autre en voyant les acteurs du développement changer de rôle 

au fil du développement de l' occas ion d ' affaires que représente la venue de l' éo lien 

en milieu rural québéco is. 

Concrètement, l ' expér ience du déploiement de la filière éo lienne en territoire 

louperivien nous éc la ire sur l ' app li cab ilité d ' un concept éco logique théorique dans 

des projets de développement local li és aux enj eux énergétiques. Les communautés 

loca les appara issent des espaces riches à l' observat ion de la complexifi cation des 

dynamiques soc iales entourant des expériences v isant la mi se en œ uvre des processus 

de déve loppement. E ll es part icipent éga lement à dégager les conditions qui 

permettent ou non de les influer. Des éléments comme la gouvernance, la 
• 

mo bi 1 isation et la conscience territoriale (K le in , 20 12) sont particulièrement adaptés à 

l' étude de projets re li és à l' utili sation d ' une ressource naturelle comme le vent en 

milieu rural. L' o rig ina lité de l' univers théorique so lli c ité tient ains i à la rencontre de 

c inq dimensions théoriques di st inctes, so ient l' éco logie, la rura lité, le développement 

loca l, la modèli sat ion du développement et l' éo li en. L ' éco logie qui tte dès lors la 

sphère de la nature pour gagner le terrain des enj eux sociaux qu ' e ll e susc ite en milieu 
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rura l. D ' un point de vue scientifique, nous constatons que l' éco logie est souvent 

tra itée dans l' espace rura l comm e un champ mono lithique. Pou11ant, en rai so n des 

représentati ons, des sensibilités ou des pratiqu es di ffé rentes qu ' e lle in spire, la 

complex ité de l' éco logie se dévo il e par sa transformation dans l' histo ire récente en 

objet susci tant des controverses et de la concurrence. L ' adoption du fil tre éco logique 

pour étudier des terra ins au registre de développement di fférent permet de témo igner 

du caractère hétérogène de l' éco logie en territo ire rura l habité . L 'ancrage de notre 

étude dans le Bas-Sa int-Laurent contribue à la réfl exion entourant la redéfiniti on 

d ' une rura lité québéco ise qui s ' inscrit quelque part entre le beso in d ' invente r un 

développement local fe rtile et la protection d ' un environnement nature l et humain 

menacé. À terme, e ll e dépeint le p otenti e l a lternatif du territo ire bas-l aurenti en. 

A rrimer deux noti ons en profondes mutations, te ll es que l' éco logie et la ruralité, offre 

un défi de taille , et parti c ipe à sa pertinence . La combinaison permet premièrement de 

so uligner certa ines di fficultés rencontrées dans l' espace rural , notamment en ra ison 

de 1' instrumenta li sation de la nature et des populations qui y habitent, et, 

deuxièmement, de dévo iler des issues créatives favorables à un modèle éco logique en 

milieu rural. L ' adoption d ' un développement ori enté écosoc ia lement, qui ne sera it 

plus basé sur une finalité stri ctement économique impliquera it une inversion de la 

hi érarchie déc isionne ll e (S teppacher, 2006). Selon toute vra isembl ance, ce 

déplacement profitera it aux co ll ectiv ités rura les québéco ises. Cette soc io-économie 

politique considèrera it l' interdépendance de toute acti vité économique avec ses 

composantes po litiques, sociales, c ulture ll es et éco log iques . Le reto ur au rura l est l' un 

des chemins à emprunter pour observer l' émergence d ' une démocrati e éco logique 

locale, dont l' intérêt rés ide dans des obj ecti fs et des moti vati ons qui émergent de 

l' expérience des acteurs. Il ne s ' ag it pas de chercher un modèle uni verse l ri g ide, ma is 

plutôt de lever le vo il e sur les ingrédi ents qui sont synonymes de réuss ites d ' un po int 

de vue socia l, éco logique et économique au se in d ' acti vités productri ces . Une 

économie dont les populati ons rura les se sont réapproprié les rouages. 
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Structure du mémoire 

L ' objet de recherche que représente le déploiement de la filière éol ienne dans la MRC 

de Rivière-du-Loup est une occasion d ' observer l' espace effectif des enj eux 

éco logiques dans des initi at ives de développement loca l en contexte rural. Pour 

atteindre cette visée, ce mémoire se divise en c inq chapitres. U n premier est partagé 

en ci nq sections et étab lit le cadre d ' interprétati on soc iologique mobili sé pour 

l' ana lyse de notre projet. Il s ' ouvre sur le concept d ' éco logie, d'abord situé dans son 

cadre disciplinaire pluraliste, et ensuite spécia lement articu lé comme enj eu de confl its 

sociaux dans les domaines de la soc io log ie et de l' éco logie politique. Puis, par 

1' interdépendance qu ' i 1 suscite, 1 ' env ironnement interpelle la rural ité qui est définie 

en tant qu 'objet en trans ition, passant d ' une co nception homogène à des 

représentations hétérogènes . Ce gli ssement vers une forte diversité dévoile le profond 

boul eversement de l' obj et rural (Jean, 2006 ; Jollivet, 1997). S ' ensuivent un 

renouvèlement et un renversement des sociétés rural es qui patticipent à leur 

complex ification et révèlent leu r déficit d ' autonomie, qui nuit à leur intégrat ion 

économ ique . La mobilisation du concept de développement local permet de dépasser 

l' aspect strictement financier et d ' introduire d ' autres é léments comme 

l' env ironnement, le socia l et le culturel. Ensu ite, afi n de rendre intelligible la 

spécificité du déploiement de la filière éo li enne au Québec, nous convoquons la 

notion de modèle de développement. E lle permet d ' inscrire 1 'espace rural à 1 ' éche lle 

nationale via les modes de gouvernances qui y sont associés et de mettre en lumière la 

contribution d ' innovations à la confi guration des rapports État-marché-société civi le 

(Lévesque, 2001). Au terme de cette revue de la littérature, les quatre thématiques ci­

haut présentées sont conviées pour discuter de la filière industrie ll e du vent. L ' éo lien 

est a lors présenté à partir des rapports complexes qui le forgent avec les aspects 

environnementaux, sociaux, économiques et politiques. 

Après un rappel de nos questions de recherche et une présentation de notre méthode 

de co ll ecte de données au chap itre II , nous produisons un bref portrait du Bas-Saint-
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Laurent et de la M RC de Ri viè re-du-Loup au troisième chap itre, suivi par un 

hi storique de la fili ère éo li enne sur le terri to ire louperi v ien. No us proposo ns d ' abord 

la desc ripti o n du projet de méga-parc éo li en Terravents, su iv i par la généa logie du 

p roj et communauta ire Viger-Denonvill e pour enfi n offri r les p istes d ' avenir 

probables de l' industrie du vent sur le milieu loca l à l' étude. À terme, ce chap itre 

permet d 'examiner les conditions d 'émergence et le développement des ini tiati ves 

étudi ées. 

Le chapitre IV regro upe en quatre parti es nos résultats de recherche qui potient sur la 

dynamique spécifique au déplo iement de la fi li ère éo li enne dans la MRC de Riv ière­

du-Loup . Nous examinons d ' abord les tensions socia les et les identités repérées au 

sein des ini t iatives à l' étude. Ensui te nous tradui sons l' appropriat ion de la question 

écologique par le milieu loca l à travers le rapport au territo ire , la pl ani ficat ion 

environnementale et la transition énergétique. Pui s l' aspect économique est évoqué 

par le marché de l' énerg ie, les apprenti ssages locaux et les retombées de 

l'explo itatio n du vent pour les communautés rura les . Nous concluons ce chapitre en 

établissant le rô le du polit ique dans les proj ets observés. Les do nnées précédemment 

présentées servent d ' ass ises à l' analyse p roduite au chapi tre V. L ' espace et le rô le 

octroyés à la nature dans des projets d ' explo itation industri e ll e du vent y sont 

exposés, tout comme le potentie l d ' autonomi sation des co mmunautés rurales. Des 

enj eux g lobaux environnementaux, comme les défi s que co mpotie la transition 

énergétique, c lôturent cette secti on. 



CHAPITRE 1 

CADRE THÉORIQUE 

Afin d ' écla irer la complexité du rapport à la nature des ruraux à la recherche de 

stratégies de subs istance, il importe de s ' assu rer d ' un ensemble d ' outi ls ana lytiques 

qui ali menteront notre réflexion . Les concepts so lli cités permettent de dégager la 

concomitance des problématiques environnementa les, sociales, économiques et 

politiques du territoire louperivien . L ' éco logie, la ruralité, le développement local , le 

modèle de développement et l' éolien composent les ensembles d ' approches so lli cités 

pour dégager la place effective occupée par la dimension écologique au sein de 

projets de développement rural et désigner les enjeux soul evés par la production 

éo lienne en contexte rural québécois. 

Nous débuterons par un bref retour sur l' articu lat ion de la question enviJonnementale 

dans les sciences sociales et son inscription au sein des conflits sociaux. Ensuite, nous 

brosserons le portrait de la ruralité par la prise en considération des défis propres aux 

sociétés contemporaines et par son interconnexion avec les préoccupations 

écologiques actue lles. L ' arrimage des enjeux écologiques et ruraux sera ensuite lié au 

potentiel de développement local et d ' autonomisation des territoires ruraux. Avant de 

conclure sur le déploiement de la filière éo li enne dans le monde, au Québec et dans le 

Bas-Saint-Laurent, nous solliciterons la notion de modèlisation du développement qui 

permettra d ' éclairer la spécificité de la filière éo li enne dans le contexte québécois. 
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1.1 Nature, écologie et environnement: de la soc iologie de l' envi ronnement à 
l' écologie poli tique 

La questi on philosophique du rapport à la nature a modelé le courant éco logique 

actuel. Cette quête entraîne des auteurs à inclure les préoccupati ons 

environnementales à la société et à repenser la démocratie afin d ' introduire l' éco logie 

à la politique. Ce parcours commande la mise à contribution de différents concepts 

qui pourraient en so i fa ire l' objet d' un trava il de recherche. La di ffi cul té ti ent au 

caractère interdisciplinaire qui co lle aux enj eux di ts « de la nature »,« éco logiques » 

et « environnementaux », qui quittent la sphère des sciences naturelles pour gagner le 

champ des sciences sociales. Ces notions sont devenues des idées phares autour 

desquelles se j ouent les enj eux économiques et politiques de demain, dans l' espace 

rural et urbain . La section sui vante est l' occas ion de distinguer ces concepts qui 

seront ultéri eurement so lli cités pour dépeindre le rapport qu 'entreti en la communauté 

louperivienne avec son territoire. 

1.1.1 Nature 

Les significations données au concept de nature sont nombreuses et ont fo rtement 

évo lué au fil des époques . La « nature » fait référence à ce qui est perçu directement 

par l' humain , à ce qui lui est extéri eur,« à la réa lité di te objecti ve de l'espace et du 

monde vivant » (Hébert , 2006 , 19) . Longtemps e ll e a été entendue à travers le prisme 

d' une vision surnature lle et spiri tuelle. Le regard porté sur la nature s' est 

profo ndément transformé avec la philosophie moderne - avec Descartes, en 

parti culier - qui propose la division corps/espri t ou nature/esprit, chacun fo ncti onnant 

de faço n autonome se lon ses propres règles (S hapin , 1996). 

Avec l' émergence des démocrati es et l'avènement de l' âge industri el, la moderni té 

permet aux soc iétés d'asp irer à un destin « sans Dieu ni maître », et leur offre 

l'occas ion de s'affranchir des ordres naturels (P icon, 20 12). Les entités de la nature 

ne se vo ient plus attri buer des buts ou des in tentions qui leur sont propres (S hapin , 
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1996). La nature est réduite au statut d ' arrière-p lan de l 'activité humaine ou perçue 

comme une ressource neutre. Une fois séparé de la nature, l' humain s'octro ie le 

pouvoir de l' observer objectivement, de l'exploiter ou de la dominer. Comme l' écrit 

Lynn White, « [f]ormerly man had been part of nature; now he was the exploiter of 

nature. » (White, 1967, 1205) Cette évolution dans le rapport de l' humain à la nature 

s ' inscrit dans une vo lonté de domination qui s ' observe tant par la domination des 

hommes sur les femmes2 que sur celle des hommes sur d ' autres hommes (Deléage, 

1994; Merchant, 1983 ; Wood, 2002) . 

La transformation de la compréhens ion de la nature par les humains participe à l' un 

des héritages des sciences naturelles qui est de comprendre la nature comme une suite 

de données qui permettent de la classifier et de l ' organiser (Foucault, 1966 ; 

Merchant, 1983 ; Latour, 2004). Elle devient a in si « a system of dead, inert patiicles 

moved by external rather than inherent forces. » (Merchant, 1983, 193) Selon cette 

acception, la nature permet de résumer de façon ordonnée la hiérarchie entre ses 

composantes (Latour, 2004). 

Dans sa désormais célèbre réflexion sur le concept de nature, Raymond Williams 

(1980) écrit que notre conception de la nature, et son évo lution dans le temps, renvoie 

à l' hi sto ire humaine et révèle bien plus sur l ' humain que sur la nature. A insi, la faço n 

qu 'ont les humains d ' envisager la nature est davantage une réflexion sur eux-mêmes. 

« What is often being argued seems to me, in the idea of nature is the idea of man ; 

and this not on ly genera lly, or in ultimate ways, but the idea of man in society, indeed 

the ideas of kinds of societies. » (W illi ams, 1980, 70-71) Avec la modernité, 

l' humain pensait la domestiquer pour ses propres fins, « [e]t voilà qu 'au faîte de sa 

puissance technique et sociale, il voit la nature lui échapper. Contre elle, il semble ne 

2 Voir la lecture féministe de l' hi stoire de sciences de Carolyn Merchant (Merchant, 1983) , à travers 
laquelle elle aborde les implications de 1 'analogie faite entre le co rps hu main et la natu re , de 
l 'évolu tion de l' attitude des sociétés occidentales envers la nature et cell e de leurs visions de la 
féminité . 
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pouvo ir plus rien fa ire s inon se rés igner à l' impui ssance. » (Kalaora, 1998, 174) La 

nature est fi na lement compri se à travers les in te ract ions que les humains t issent avec 

e ll e et via les représentations qu ' il s s'en fo nt. 

1.1.2 Env ironnement 

Le caractère polysémique du concept d ' environnement offre une soupl esse quant à 

so n utili sati on dans des contextes vari és. Cette fl ex ibilité porte un plura lisme 

d 'acceptions qui frô le toutefo is la confusion et contribue à co mplexifier sa 

c irconscription. Le terme environnement, et son vocabula ire apparenté, se caractéri se 

a insi par une termino logie ambi va lente qui mène parfo is à des va leurs opposées et 

entraîne des malentendus (Chetouani , 1994). Le mot environnement est ut ili sé pour 

cerner ce qui entoure l' humain , a insi que dans des sens plus c irconscrits, comme les 

enj eux biophys iques ou la politique (Petiot, 1994). Les efforts récents réa li sés en 

éco logie po li t ique afin de mi eux re lier les s ignifications culture lles de 

l' env ironnem ent aux imbrications des processus écologiques et po litiques révè lent les 

di ffi cultés inhérentes à sa conceptuali sation. L ' environnement est davantage que 

« tout ce qui est autour », il s ' ag it d ' un espace de v ie, d ' un endro it qui est habi té et 

qui perm et de subvenir aux beso ins des gens qui l' occupe (Nygren et Rikoon, 2008) . 

Avec la confé rence de Stockho lm de 1972, sa définiti on s'enri chit et introduit les 

modes de vie des humains dans un mili eu nature l ou artifi c ie l (Hébert, 2006) . 

Nous observons dans l' emploi du mot env ironnement à la fois un usage sc ient ifi que 

et un usage courant, ce qui fac ilite son passage de l'un à l' autre. Lo rsque mi s en 

parall è le avec les te rmes d ' écologie et de nature, c ' est le concept d ' environn ement 

qui est le plus souvent utili sé par les auteurs sc ientifiques (Pet iot, 1994). Sa résonance 

interdi sc iplina ire explique en pa1t ie sa populari té pui squ ' il se moul e bi en aux enjeux 

di sciplina ires et aux diffé rents cadres sociaux de son ut ili sati on (Ka laora, 1998). 
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Socio logie de l' env ironnement 

L' intérêt des penseurs pour les rapports qu 'entretiennent les hum ains avec leur 

l' env ironnement n'est pas chose récente. Pou tiant, les li ens un issant la soc io log ie de 

l'environnement aux auteurs c lass iques sont souvent négligés (G ross et Heinri chs, 

201 0) . Pour John Bel lamy Poster (1999), l'apparent aveug lement de la théori e 

socio logique c lassique face aux e njeux éco logiques s ' explique en partie par la faço n 

dont la questi on éco logique a été pri se en compte et comment cette pri se en compte a 

fa ib lement été reconnue par la suite. À titre démonstratif, Poster montre la présence 

de préoccupations « éco logiques » dans les écrits de Max Weber (1909) et ceux de 

Karl Marx3
. 

La di ffi culté pour l'environnement à s' immiscer dans la sphère socio logique 

s ' explique en part ie par des motifs épi stémolog iques et méthodo logiques, la nature 

ayant fréquemm ent été dés investie par la socio logie. 

[L]a sociologie académique s'est caractéri sée dans l'affirm ation de l'autonomi e 
du soc ia l, sa sur-va lori sati on, et a contra ri o dans la négation du mili eu natu re l. 
[ .. . ] La méfi ance à l'égard de toutes les données extéri eures à la discipline est le 
résul tat d'une vo lonté dé libérée d'autonomiser le socia l en le séparant du 
bi ologique, du psycho logique, pui s de l'éco logique . (Ka lao ra, 1998, 14) 

En 1978, l' art ic le de Willi am R. Catton et Riley E. Dunlap « Environmenta l 

Socio logy : a New Paradigm » marque l'entrée de la soc iologie env ironnementa le au 

pl an disciplinai re. E ll e est défi ni e comm e « l' étude des effets que l'environnement 

exerce sur les soc iétés, et inversement, ceux des soc iétés sur leur environnement 

natu re l et phys ique » (Dobré, 20 12, 3). Cette faço n de concevo ir le quest ionnement 

sociologique prend néanmoins du temps à s ' établir. 

3 << A li progress in capita li t agricul ture i a progres in the art , not onl y of robbin g the worker, but of 
robbin g the soi l; a il progress in increasin g th e fe rtility of the soil fo r a given ti me is a progress 
Loward ruini ng the more long-lasti ng sources of thar fe rti li ty. Capi ta li st production , therefore onl y 
develops the techniques and the degree of combinati on of the social p rocess of prod ucti on by 
simul ta neo usly un derminin g the o ri g inal sources of ail wealth - the soil and the worker » (Marx , 
197611 867J, 637-638 , cité dan Fo ter , 1999 , 379) . 
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Les changements environnementaux et les dynamiques soc ia les qui y sont re liées 

permettent à la soc iologie de l' env ironnement de développer de nouve ll es app roches 

conceptuell es (G ross et He inri chs, 20 10). L ' environnement déborde dans l' espace 

social et influence les phénomènes sociaux, et cette conscience des interacti ons entre 

la société et la nature expose la fragilité et la vuln érabilité des constructions hum aines 

(Fabi ani , 1998) . L ' att itude de suspi c ion à l' égard du concept de nature et la v is ion qui 

s ' appuie sur l' exceptionna lité de l' être humain et de sa cultu re sont dé la issées au 

profit d ' une perspecti ve qui ré inscrit l' huma in dans l' environnement, et transforme la 

nature en catégo rie de l' action socia le et po litique (Ka laora, 1998). 

1.1 .3 Éco logie 

Créé par le zoo log iste et bio logiste E. H. Haecke l, le mot éco logie date de 1866. 

L ' éco logie scientifique trouve ses racines dans le cro isement de la biologie , de la 

zoo logie, de la botanique, de l' ornithologie et de la géographie (Hébert, 2006). D ans 

la deux ième mo itié du 19e siècle4
, nous devons au courant de la protection de la 

nature la na issance du champ env ironnementa l et de l' éco logie (Charl es et Kalaora, 

2007). Le concept d ' éco log ie est indissoc iable de l' écologie scientifique qui 

considère les conditions d 'existence des êtres v ivants et les interacti ons qu ' il s 

manifestent entre eux et avec le milieu (Jacob, 1999) . E lle évoque des systèmes 

complexes où les parties et le tout « s ' entre-produi sent et s ' entre-organi sent » (Morin , 

20 11 , 147). Terme qui dés igna it initi a lement l' étude des re lati ons entre le v ivant et 

so n env ironnement, l' éco logie a v u sa s ignificati on élargir et gagner le terra in de la 

politique et de l' économi e, vo ire du monde re lig ieux (Deléage, 1994) . C'est vers le 

milieu des années 1970 que l' éco logie quitte la sphère exclusivement scientifique 

pour devenir un mot plus répandu (Peti ot, 1994). Le cri d ' alarme lancé par le C lub de 

4 Manifeste pa r des d 'œuvres comme Wa lden (Thoreau, l 922) et Man and Nature (Marsch l 864) qui 
ont été suivi par la création des premie rs parcs naturels aux États-U ni s . 
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Rome5 contre les pollutions irréversibles n'est pas étranger à cette évo lution (Baudon, 

Besnard, Cherkaoui et Lécuyer, 2003). L' éco logie en vient alors à désigner un 

mouvement d 'op inion voué à défendre les équilibres nature ls, dont l' humain fa it 

partie, « et qui sont menacés par le développement économique incontrôlé » (Baudon, 

Besnard, Cherkaoui et Lécuyer, 2003). 

Éco logie politique 

Inspirée du terme « économie politique », 1 ' éco logie politique prend racine dans les 

sciences politiques, la socio logie, les sciences environnementa les, l'anthropologie et 

la géographie. Les thèmes de la menace et du risque lui sont invariablement acco lés 

(Pet iot, 1994). Dans les années 1970, la mondiali sation insuffle un élan à l'éco logie 

politique par la médiatisation d' une série d' accidents et de catastrophes 

environnementales, qui contribuent à mettre en lumière les pratiques de grandes 

entreprises multinationales. Ces drames environnementaux alimentent la nai ssance de 

regroupements éco logistes et une prise de conscience individuelle et collective, ainsi 

que l' utilisation de la dimension écologique dans les pratiques des décideurs (Hébert, 

2006). Dès lors, l' esprit contestataire qui émerge dans les pays industrialisés au 

courant des années 1960 et 1970 a eu une influence indéniable sur l'écologie 

politique6
. La multiplication des di scours critiques sur l' usage que font les humains 

de la Terre7 contribue à révéler la dégradation environnementale comme un indicateur 

5 Le célèbre Rappo rt sur les limites de la croissance a é té mené à bi en par une pe tite équipe de 
chercheurs du Massachusetts ln stitute of Technology: Donell a 1-1 . Meado ws, Denni s L. Meadows , 
Jorgen Randers e t Willi am W. Behrens Ill. « Le Cl ub de Rome l' a accepté, présenté et comm enté. 
Porté à la connaissance du grand publi c en 1972 , il provoque un véritabl e séisme dans les pays 
occidentaux.» (Jacob, 1999, 217) 

6 Des ouvrages comme Les désillusions du progrès (1969) du sociologue R . Aron , de L'institu.rion 
imaginaire de la société (1975) par C. Castori ad is ou de La convivialité (1973) de Ivan Illi ch 
questi onnent , à partir de perspecti ves différentes , le li en entre l' individu et la société notamm ent 
sous l ' angle de l' autonomi e. Les préoccupations environnementales s ' étudi ent conséqu emment 
dans une perspective élargie , et s' in scri vent dans un qu es ti onn ement profond sur la modernité 
(G ranchamp Florentin o, 2012). 

7 Par exempl e Silent Spring de R. Carson et L'Afrique noire est mal partie de R. Dumont, tou deux 
publié en 1962. 
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de la principale limite des modes dominants de producti on8
, so it que « la cro issance 

illimitée ne peut subsister dans un monde fini et dont les ressources nature lles sont 

limi tées. » (Granchamp Florenti no, 20 12, 245) Dans la même mo uvance, le Québec 

vo it naître au courant des années 1970 une éco log ie po li t ique qui attaque la société 

capi ta li ste industri e ll e et sa logique producti viste centrée sur le profit au détriment 

des beso ins rée ls des gens (Vaillancourt, 198 1). Il s ' ag it d ' une époque prospère pour 

les fo ndements du mouvement environnementa l. 

The exci tement of that peri od fo r researchers in critical env ironmenta l studi es 
should not be understated. At that moment, j ust as urgent pro bl ems appeared to 
be pro liferating around the g lobe, a sophi sti cated mode of explanation was 
forming to explore the roots of such phenomena (Ra bbins, 2004, 70) . 

Tenter de comprendre les crises éco logiques nécess ite un dial ogue entre di ffé rentes 

d isciplines, notamment entre les sc iences nature ll es et les sc iences socia les. Son cadre 

di sciplinaire plurali ste fa it en sorte qu ' il est davantage approprié de considérer 

l' éco logie politique comme une approche théorique plutôt qu ' une théori e en soi 

(Nygren et Rikoon, 2008). Ce courant rappe ll e en somme que l' interaction hum a ine 

avec la nature est di ffé renciée à partir de di fférents critères sociaux. 

L ' express ion éco logie po li tique regroupe un éventa il de défi nitions. Certa ines 

approches considèrent les changements environnementaux comme étant priori ta ires, 

tandi s que d 'autres mettent de l' avant les récits entourant ces changements (Ra bbins, 

2004). Dans tous les cas, l' éco logie po litique repose sur le principe que les 

changements env ironnementaux sont l' abouti ssement de méca nismes politiques. Ses 

prati c iens s'appuient sur l' éva luat ion d ' un ensembl e de va ri abl es qui agissent à 

di ffé rents niveaux, chacun s ' emboîtant dans l' autre, les déc isions loca les étant 

influencées par les po li t iques rég ionales, qui sont à leur to ur cond ui tes par la scène 

po litique et économique mondiale (Ra bbins, 2004) . 

8 « En partant de la critique du capita li me , on arrive donc im manquablement à l'écologie politique 
qui , avec son indi spensa ble théori e critique des besoins , conduit en retour à approfondi r e t à 
radicali ser encore la critique du capita li sme » (Gorz , 2008, 15). 



17 

L'éco logie po li tique résulte du beso in d ' inclure et de reconnaître le non humain 

comme enj eu de nos confl its et di sputes (Kalaora, 1998 ; Latour, 2004). D'où 

l' ex igence de reconsidérer les liens qui un issent les sciences à la po litique face aux 

problèmes env ironnementaux (Ka laora, 1998 ; Lato ur, 2004 ; Nygren et Ri koon, 

2008) . L' incertitude qui caractéri se l' éco logie po li tique porte un fo rt potentiel dans la 

pri se de conscience qu 'elle entraîne. 

Elle suppose auss i l'acceptabilité de l'incertitude et de l'ignorance au ri sque 
même d'ébranl er leurs convictions et certitudes passées . La cri se éco logique 
nous amène aujourd 'hui à découvrir que nous ne pouvons plus exc lure les 
entités naturell es hors de la sphère humaine (l'a ir l'eau, la mer, les éto il es ... ). La 
complex ité des re lations de cause à effet et de rétroaction dans le tissu de la 
nature fa it qu'une act ion soc iale dé li bérée conçue à une fin comporte de 
nombreux effets inattendus. Nous ne sommes donc plus tout à fa it « maîtres et 
possesseurs de la nature » (Ka laora, 1998, 14-1 5). 

La pertinence de l' éco logie politique se situe au niveau de sa pratique et des li ens 

qu 'elle crée. « [P]oliti cal eco logy is something that people do , a research effort to 

expose the fo rces at work in eco logica l struggle and document li ve lihood alternati ves 

in the face of change. » (Rabbins, 2004, 13) À terme, elle ne sera pas plus simple que 

la politique actuelle (Latour, 2004), seulement e ll e esquive les so lutions simplistes. 

Elle permet d ' influe r les choix sociétaux et d' intégrer des notions comme la 

sensibilité éco logique de la population, des institutions ou des entreprises (Bozonnet, 

201 2) ou de réfl échir aux conflits d ' usage li és au territo ire (Kalaora, 1998). 

1.2 Rura li té 

Définir la rura li té est une opération déli cate. Statist ique Canada a opté pour une 

défi ni tion fo ndée pri ncipa lement sur la ta ill e des co ll ectivités et sur le degré de 

concentration de la population agglomérée au village. De cette façon « on a l' urbani té 

fac ile, si l' on peut dire, et les gros vill ages ruraux sont classés comme urbain s. » 

(Jean, 1997, 39) En bref, est rural ce qui n' est pas urbain. Cette image pa r la négative 

comporte le défi d'en sort ir puisque le monde rural n'est pas un e part ie rés iduell e 
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d ' un système en évo lution dominé par la v ill e. Il est porteur d ' un patrimo in e 

hi storique et culture l et auss i d ' un certain sty le de v ie (Vachon, 199 1 ). N ous y 

retrouvons une v ie quotidienne subject ive et dive rsifiée, avec ses cohérences et ses 

fractures socia les, au cœur de loca li tés rura les qui se reconna issent par des pratiques 

di stinctes fo rgées par le li eu ha bi té, liées à des activ ités de producti on et/o u de 

consommati on (Ha lfac ree, 2007). 

1.2. 1 « F in de 1 ' hi sto ire » 

Dès 1971 , le socio logue Gérald Fortin est l' un de ceux qui sonne le g las de la rura lité 

et annonce La jin d 'un règne. L ' étude des structures soc ia les et éco nomiques des 

milieux ruraux atteste selon lui de l' urbani sation des campagnes québéco ises. Point 

tournant, il a notamment observé avec le recensement de 1956 que la population 

rura le agrico le est devenue mo ins nombreuse que ce ll e pratiquant une autre acti v ité, 

ce qui constitue le début de la fin de la suprématie de la fo nction agrico le en mili eu 

rura l (Jean, 1997) . 

Plusieurs écrits9 proposent une équi val ence entre sociétés rura les et sociétés 

paysannes, ces dernières se démarquant par l' autonomi e re lative qu ' e ll es conservent 

au se in des sociétés industr ie ll es (Jo lli vet, 1997). Pour prendre un raccourci, disons 

que lorsque le paysan passe au statut d ' agriculteur, il entraîne avec lui la fi n de la 

société ru ra le . « Et, pourra it-on ajouter, ceci à plus fo rte raison s i ces " sociétés 

rura les" sont habitées de mo ins en mo ins par des populations d'agricul teurs et de plus 

en plus par des transfuges de la v ill e ou des sa lari és des zones rura les industri a li sées 

ou terti ari sées. » (Jo llivet, 1997, 7) L ' agri culture dev ient une activ ité parmi d ' autres, 

fortement imprégnée par les impératifs du système capitali ste . La ruralité n 'est plus à 

l' abri de l' ascendant de la société g loba le. 

9 Henri Me nd ras ill ustre dans La fin des paysans (1 967) la di spariti on d ' un mode de production 
paysan, caractérisé par une économie de subsi tance et une grande autonomi e . La soci été paysanne 
est a lors rem placée par une produc ti on ag ri cole q ui s ' intègre dans la logique capitalis te . Si on 
s' appui e sur ce tte définition q ui rédui t la rurali té à la paysanne ri e , la th èse de la f in du rural trouve 
peu d 'opposition. 
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D 'autres indices appuient la thèse de la fi n de la ruralité, comme les catégories 

socioprofess ionnell es similaires aux popul ations des v illes, l' accès comparab le aux 

méd ias et aux nouvelles technologies, l' usage générali sé de l' automobile. Dit 

simplement, maintenant que nous observons une réduction des différences soc iales 

entre le rura l et l' urbai n, l' objet rural devient caduc. 

1.1.1 Mythe de la campagne heureuse 

[L]' image du monde rural est amb iva lente. Elle est positive dans la VISIOn 
idyllique d'une nature généreuse et d ' une vie socia le conviviale, et négative 
dans la peur de l' iso lement et des pièges de l' interconnaissance. [ ... ]Entre un e 
représentation symbolique, fortement teintée d ' affectivité, et l' analyse 
objective, même schématiq ue, de la réa lité, l' incompatibilité est tota le. (Kayser, 
1994, 82-83) 

Un champ verdoyant parsemé de quelques maisons canadiennes aux couleurs vives et 

de fermes bien enli gnées, des clôtures de bois; le ciel est bleu, un couple corde son 

bois pour l' hiver, le vo isin passe pour offrir un panier de légumes. Voici la 

représentation - caricaturale, no us le savons bi en - d ' un paysage campagnard 

québécois ; celui recherché pour les vacances afi n de s ' alimenter à la source, à une 

époque qui aurait précédé l' urbanité (Courvill e, 199 1). Cet imaginaire bucolique 

remonte à des temps lointains où les vill es se sont formées dans des soc iétés 

profo ndément rurales. Le trait paraît gross ier, mai s la valeur symbolique de la vie 

rurale persiste dans la mémoire co llective. Cette vision folklorique prend so uvent le 

pas sur les fa its lorsqu ' il est question des représentations que les gens se fo nt du 

monde rural , évocations qui ont plus d ' influence dans l' imaginaire co ll ectif que les 

défi niti ons des dictionnaires (B rodeur, 199 1). 

Certaines caractéristiques associées au monde rural so nt a insi magnifi ées, comme 

l'esprit communautaire propre aux collectivités de pet ite ta ill e, leur dynamisme et 

leur sens de l' innovation. À l' espace rural est assoc iée une nature « naturelle », sans 

empreinte humaine. Plusieurs auteurs se sont d ' a ill eurs intéressés dans la sociologie 
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rura le britannique à la « rura l idy ll », c ' est-à-dire à une sur-idéa lisation de la v1e 

rura le chez les urbains (Jean, 2006), conception fo rtement li ée au phénomène de la 

néo-nu·a li té qui s ' observe par la venue de c itadin s attirés par les poss ibili tés 

qu ' offrent les milieux ruraux . 

1.2.2 Mythe de la campagne inerte 

Au mythe de la ruralité heureuse s ' aj oute celui de l' inerti e et de la ca mpagne 

passéiste. Les sociétés rurales ont so uvent été représentées comme des co ll ectiv ités 

homogènes qui sont demeurées à un stade antérieur du développement hi storique des 

soci étés, vu comme « un monde en reta rd , traditionnel et dépassé en que lque so rte .. . 

un anachroni sme qui devra s'aj uster avec le temps par une nécessaire urbani sati on 

des campagnes » (Jean, 1997, 29). La péri ode qui suit la Seconde Guerre mondiale est 

témoin de po li tiques publiques qui visent à permettre au monde rura l d ' entrer dans la 

modernité en actua li sant les appare il s de producti on et les infrastructu res de 

communi cati on et de transport afin de rompre leur iso lement. Les zones rura les sont 

dès lors perçues co mm e des li eux de producti on, moins comme des mili eux de v ie ­

représentati on qui persiste touj ours. (Jean, 2006) 

1.2.3 Rura lité vivante 

Face aux mythes ruraux, des questions s ' imposent : l' obj et ru ra l a-t-il sa ra1son 

d ' être? La rura lité s ' est-e ll e di ssoute dans l' urbanité? Nous observons que les soc iétés 

rura les ont connu une métamorphose extraordina ire. Qu ' il existe un cro isement 

certa in , vo ire obligé, entre agri culture et rura li té va de so i; mais réduire l' un à l' autre 

est arbi tra ire. Conclure que la disso luti on de la ru ra li té paysanne et agrico le dans une 

culture occidenta le bana li sée conduit à la fi n de la rura lité p01te à c ro ire que le monde 

ru ra l n' a ex isté que dans un contexte et dans une période détermi nés et révo lus. 

(Jo llivet, 1997) 
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En dépit de ses profondes transform at ions, le monde rural n'est pas disparu avec la 

moderni té. «La campagne n'est en ri en un objet exotique ou nosta lgique. Elle n' est 

ni un "a illeurs" , ni un "autrefo is" qui séjournerait au mili eu de la moderni té. » 

(Micaud, 2004, 14) Le rée l rés iste à l' interprétation même de la fi n du rural. La chute 

de l' hégémonie agrico le n'emporte pas avec elle les agriculteurs et leur statut de 

citoyen, les villages et les fo nctions soc iales et territoriales; il s continuent d'évo luer 

au se in de la société globale, en in terrelat ion avec e ll e (Jo lli vet, 1997). La ruralité 

contemporaine n' est plus ce qu 'ell e a été, mais ell e se révè le plu rielle et nous invite à 

découvrir ses nouvea ux visages. 

Sociologie rurale 

Le mari age entre rurali té et sociologie a entraîné une certa ine di fficul té. Au fil des 

ans, une grande part des trava ux publiés en sociologie ru ra le visa it conséquemment à 

confi rmer la légitimité du rural comme objet d'étude. Ceci n'est pas étranger au 

contexte d' émergence de la soc iologie, laquelle prend naissance avec la ville et la 

vo lonté de sa isir un monde moderne de plus en plus complexe. Cette acco intance 

avec l' urbani té et les changements soc iaux qui acco mpagnent la modern ité laisse bien 

peu d' in térêt pour le phénomène de la rurali té chez les pionniers de la sociologie 

(Jean, 1997). La nécess ité de mieux connaître les agricul teurs après la Seconde 

Guerre mond ia le contribue à la naissance de la soc iologie rurale (Baudon, Besnard, 

Cherkaoui et Lécuyer, 2003). Encore auj ourd ' hui , e lle porte l' héritage d' une hi stoire 

inte llectuelle vo uée à un seul domaine socioéconomique et cette re lati on dev ient 

embarrassante avec l' affa ibli ssement de l' agricul ture comme act ivité dominante 

(Jean, 2006). La thèse de la fin du rural a provoqué la quas i di spari tion de la 

sociologie rurale pendant une vi ngtaine d'années. Dès lors, les études rurales se sont 

transformées en études sur le déve loppement régional, avant que la rura li té connaisse 

un essor, à la fave ur de l' émergence de nouvell es approches théo riques, comme le 

développement durab le (Jean, 1997). 
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La sociologie rura le se définit par son champ d ' app licati on, et non par une éco le de 

pensée particulière. E ll e ambiti onne à intégrer toutes les dimensions du socia l et de 

cette façon apparaît comme une soc io logie généra li ste à e lle seu le (Jo lli vet, 1997) . 

Les transformations socia les radicales que connaissent les milieux ruraux 

contemporains, les nouvelles fonctions que nous attendons d 'eux, les recompositions 

spatiales qui e n découlent, l' arrivée de nouvelles so lidarités territoriales sont autant 

de raisons de « remettre la théorie sur le métier et de se donner une nouvelle grille 

d'analyse » afi n de caractéri ser soc io logiquement les collectivités rurales en tant que 

système socia l (Jo lli vet, 1997). 

Sociologie rura le et environnement 

La socio log ie rurale est parmi les premières à être confrontée à la problématique 

environnementale (B illaud, 2012 ; Guay, 20 12) . « La réflexion se polarise sur les 

thématiques de la protection de la nature [ .. . ] et trouve un relai s impot1ant dans la 

sociologie rurale, à un moment où le monde rural connaît une mutation majeure via 

une technicisation généralisée. » (Charl es et Kalaora, 2003 , 47) La question de 

l' environnement interpelle des catégories de pensée et d ' action dont la ruralité fait 

justement patiie: au nom des interdépendances qu ' il remet à l' ordre du jour, 

l' environnement invite au retissage des liens (pratiques et symboliques) entre habitat, 

travail et mode de vie, é léments dont les di scontinuités ont contribué à la crise de 

l' objet rura l (B illaud, 2009). 

L ' une des représentations de la ruralité qui se forge et s ' impose cons iste à considérer 

le monde rural comme un immense réservoir de biens publics devant servir au 

bénéfice de toute la société. La ruralité est ici représentée comme un milieu naturel de 

grande valeur (Jean , 2006). Dans ce contexte, les ruraux redeviennent des acteurs 

sociaux importants. Le caractère naturel accolé à la rural ité n ' en demeure pas mo ins 

une vision réductrice: la campagne est lo in d ' être aussi naturelle qu ' il n ' y paraît. 

Mais le regard externe pot1é par les citadins et l' État est à terme plus important que le 



23 

regard des ruraux eux-mêmes. C ' est« en fin de compte ce doubl e rega rd externe qui 

institue vér itab lement le " rura l" comme " nature" . » (Mathi eu et Jollivet, 1989, 15). 

La v ision réductrice attribuée à l' espace rural s ' étend aux recherches en sciences 

naturelles en raison de la mince coopération existant entre les sciences naturelles et 

socia les dans 1 ' étude des changements environnementaux. 

When referring to the human dimens ions of env ironmental change, many 
eco logists st ill rely on concepts of homogeneous communities with loca lly 
evo lved rul es for resource access, even as a large number of po liti ca l ecology 
analyses have shown that communities everywhere consist of multiple actors 
w ith diverse ways of using natura l resources and with diffe renti ated access to 
contro l and power. (Nygren et Rikoon, 2008 , 770) 

Curieusement, le fait d ' associer systématiquement désir de nature à rura lité mène à 

so us-est imer - dans la sphère sc ientifique du mo ins- que c ' est dans l' espace rural 

que les ressources natu re ll es sont les plus présentes et qu ' il est par conséquent 

nécessaire de poser frontalement la question des usages qu ' en fo nt les habitants 

(Papy, Mathieu et Ferault, 20 12). Les débats entourant 1 ' exploitation industrielle du 

vent en est un exemple patent et illustre que des enj eux nationaux non réglés, ou 

discutés sans profondeur, relèguent les problèmes au plan loca l. 

1.3 Éco nom ie rurale et développement loca l 

Le défic it d ' autonomie dont so uffrent les territoires ruraux nuit à l' intégration d ' une 

économ ie qui sera it en adéquation avec leur hi sto ire, leurs savoirs et leurs ressources, 

qui répondrait à leurs besoins et à leurs attentes. Les disparités socioéconomiques 

entre les régions perdurent, principalement entre les grands centres urbains et les 

espaces ruraux, qui souffrent de plusieurs problèmes du fa it de la dispersion de leur 

population , de l' épu isement des ressources naturelles, de l' exode rural et du 

v ie illissement de la population. Du reste, e ll es sont de plus en plus dépendantes des 

centres urbains extérieurs pour l'emp lo i et l' obtent ion de biens et serv ices. La 

distance par rappo1t aux marchés et aux centres des serv ices les dessert, tout comme 

le manque de ressources humaines qualifi ées (Jean, 1997). 
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1.3 .1 Dépendances de la rura lité 

Après avo ir été réduites pendant des décennies à l' agri culture, les régions rura les 

modernes vo ient leur rô le tran sformé au sein de la société glo bale. Elles dev iennent 

fo rtement assoc iées à la nature, au territoire et aux ressources qu ' e ll es recèlent. 

The last three decades have witnessed substanti a l changes in the ro le of rural 
spaces amid the restructuring of adva nced capita list economi es and in the way 
that they are approached as a foc us of inquiry. The significa nce of the « rura l » 
is shifti ng from a productio n orientation ( e .g. , agricu lture) to a consumpti on­
oriented ro le (i.e ., the symboli c va lue of a rura l identity by which to market a 
parti cular pl ace to inhabitants, inves tors, v is itors, and funding so urces) 
(Bascom, 2001 , 53). 

La dépendance aux ressources des co ll ecti vités rura les pour leur assurer des moyens 

de subsistance amplifi e leur assuj etti ssement envers les sociétés multinationa les qui 

les exp loitent ou les transforment (Jean, 20 12). Nous y observons une form e de 

culture ouvrière où le développement territoria l passe par les grandes entrepri ses 

perçues comm e des acteurs locaux majeurs. Une approche de déve loppement axée sur 

les matières premi ères rend 1 ' obj ecti f de diversificati on diffi c ilement atte ignable. Les 

économi es rura les qui demeurent dépendantes de l'exportation des ressources 

nature ll es, souvent peu ou pas transformées, provoque une dépendance excess ive à 

1 ' endro it des capitaux étrangers et des marchés exté rieurs (Ca rson, 2011 ). 

Le manque de ca pitaux économiques n' est pas touj ours l' obstac le principal à 

l ' émancipati on des territo ires ruraux (Joyal , 2002) . Anim er la partic ipation de la 

populati on au dynamisme écono mique de sa communauté nécess ite parfo is un 

changement de culture loca le et une pri se de conscience du rôle que chacun peut/do it 

tenir. Un sentiment de dépossess ion affli ge cependant nombre de co llecti v ités rura les 

et cause un profond désarro i. Plusieurs ruraux se sentent exclus des déc isions à 

prendre pour l' avenir de leur territoire . Le modè le de dévelo ppeme nt qui a préséa nce 

fa it en sorte que les retombées sont anémiques pour les co llecti v ités rura les . Ell es 

vo ient leur paysage et leur vie transformés, a lors que les rares industri es qui s ' y sont 



25 

loca lisées quittent après avo tr é pui sé les ressources loca les, la issant des v illages 

déstructurés 10 (Francoeur, 20 12). 

1.3.2 Capita l de la rura lité 

Les espaces ruraux ressemblent à une 1mage mosaïque dont les composantes 

territoriales se di stinguent les unes des autres par leurs fo rces et leurs fa ibl esses, leurs 

handicaps et leurs qua lités (K ayser, 1994). Dans une persp ective de déve loppement 

loca l, chaque espace di spose d ' un ensemble de ressources lui permettant, une foi s 

mobili sées, de se distinguer et de se définir par rapport à d ' autres co ll ecti v ités et 

territo ires, tant au ni veau nati onal , continenta l que mondi a l (Fontan et Kl e in, 2004 ; 

Jean , 20 12) . Ces acti fs et son pass if constituent son capital , dont la va leur 

(enviro nnementa le, hum aine, soc iale, culture lle, institut ionne ll e) est parti e intégrante 

des acteurs et des co llecti v ités (Fontan et Klein , 2004). Le capita l socio-territorial va 

au-de là de la reconnai ssance de la multifoncti onnalité des territo ires ruraux, au-de là 

des ressources nature ll es ou de la loca li sation géographique. 

Le capital socio-territorial est facteur d ' attraction ou de répuls ion des acti ons 

développementa les exogènes. Les acteurs des espaces ruraux doivent composer avec 

cette réalité. D ' une pat1, il leur faut s' arm er de v igilance pour surveiller les 

propos iti ons développementa les découlant des facteurs attracti fs. D ' aut re part, dans le 

cas contra ire, il leur faut recourir à une grande créativ ité po ur faire émerger des 

actions déve loppementa les. Des ressources naturelles et hum aines de qua lité ; une 

cohés ion sociale leur permettant d ' év iter les coûts soci aux qui accompagnent 

l' urbani sati on mass ive ; un patrimoine écologique et hi storique val ori sé, sont au 

nombre des facteurs à mobili ser dans l' une ou l' autre perspective (Jean, 1997). 

L ' acceptabili té soc ia le d ' un proj et économique est devenue une noti on 

incontournable, utili sée dans des contextes multipl es. Le défi d ' avo ir une définiti on 

1° Comm e le d it Cla ire Bolduc de Soli dari té rurale du Q uébec: « La no uvell e aliénation, c 'est de 
regard er passer les cami ons . C'est pas avec ça qu'on revitali se un vill age. » (Francoeur , 20 12) 
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formelle reste entier. Malgré son caractère intang ible, certains éléments permettent de 

s'en approcher. L 'acceptabilité sociale est d ' abord le résultat d ' un processus de 

comparatson entre différentes alternatives (Brunson, 1996) et réfère à un 

consentement pat1agé par plus ieurs individus d ' une communauté. La question de 

l'acceptabilité soc iale reste donc contextuelle. E lle indique ce qui est considéré 

comme tolérable, mais pas nécessairement désirable. Dès lors , elle est indi ssociable 

de l'opposition provoquée, puisque c'est ainsi que se révèle le désaccord des 

communautés. Le silence d ' une population n ' est toutefois pas garant de son appui, et 

peut plutôt indiquer un manque de ressources pour exprimer un mécontentement 

(Hoss et Brunson, 2000). L ' acceptabilité sociale tend plutôt à éviter une situation 

inacceptable qu 'à rechercher une situation idéale (Hoss et Brunson, 2000). 

Le processus vers l' atteinte de l'acceptabilité soc ia le d ' un projet économique 

s 'accompagne de différents facteurs, dont les relations de pouvoir qui s'y 

manifestent. Les promoteurs ont accès à des ressources et à de 1 ' expet1ise grâce à des 

relations de pouvoir politiques et économiques inégales (Douglas, 1983). La soc iété 

civile se retrouve d ' ordinaire en présence d ' un projet déjà organisé et est astreinte à 

des contraintes financières et matérielles réelles (La Branche, 2009) limitant 

considérablement sa capacité à lutter contre une initiative qu 'e lle ne considère pas 

correcte 11
. Nous reviendrons sur la notion d' acceptabilité sociale dans le contexte 

éolien. Déjà, des expériences attestent que l' appui du plus grand nombre ne témoigne 

d . . 1 12 pas e sa pet1mence socta e . 

11 Par exempl e , voir le cas de la mine d ' or à ciel ouvert exploitée en plein cœu r de la vill e de Malartic 
en Abitibi (Paquet , 201 1). 

12 Cette réflex ion s ' inspire des d roits des minorités , et de la pensée indigène en particulier. « For the 
ative, the re is no tension in the relationship between the indi vidual and the coll ec ti ve. lndi genous 

thought is based on the noti on !hat people, communiti es , and the othe r elements of crea ti on coex ists 
as eq uals. The interests and wants of hum ans , whether as indi viduals o r as collectives , do no t have 
a special priority in deciding the justice of a situation . » (A lf red , 2009 , 176) 
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1 .3 .3 Développement loca l 

Les changements impotiants qu ' o nt subi s les territoires ru raux ont un f011 impact sur 

les économi es rura les et sur les fo rm es de déve loppement qui s ' y p ratiquent. La 

péri ode s ' écoulant entre 1940 et 1970 témoigne de l' apparition de la i1otion de 

développement qui cherche à propager le mode de vie propre au système économique 

centra l, fondamenta lement promoteur d ' activ ités économiques ori entées vers la 

production et la consommation de masse. Le déve loppement régiona l émerge de la 

vo lonté des gouvernements d ' inte rvenir pour pa il ier aux inéga lités montantes entre 

les di ffé rents territo ires de 1 ' espace national. li sous-tend 1' utopie d ' assurer un e 

uni formisati on des modes de vie aux dépens de la spécifi cité loca le. Se référer 

défens ivement aux spécificités du « loca l traditi onnel » est a lors perçu comme un 

refus de la modernité (Klein, 2006). Le déve loppement loca l s ' inscrit en continuité et 

en raffi nement des stratégies de développement régional. D ' une part, le 

déve loppement local permet des actions plus fin es, plus centrées sur des initiati ves 

localisées. D 'autre part, il incarne une critique de l'approche descendante où tout est 

décidé à l' extérieur de la région au profi t d ' une dynamique qui accorde une légitimité 

aux actions conçues dans une perspecti ve ascendante (bo ttom up) (Kle in , 2006) . Le 

développement loca l appe lle à la mobili sation des co ll ecti vités par le biai s des 

ressources liées à leur capital soc io-terri to ria l pour la mi se en pl ace de projets 

permettant des fo rmes de product ion de richesse qui fo nt appe l au regroupement, tant 

à l' étape de producti on de bi ens et de s'erv ices qu ' à ce ll e des bénéfi ces (Fontan et 

Kl e in, 2004 ; Kl ein, 2006). 

Les orig ines, les moda lités et les obj ect ifs des actions de développement fo nt partie 

des h·a its révélateurs d ' un déve loppement loca l dont les actions co llecti ves prétendent 

à outiller les acteurs locaux afi n qu ' il s so ient en mesure d ' ag ir po ur le déve loppement 

de leurs mili eux et ce, en mobilisant des ressources endogènes et exogènes (Kl e in, 

2006) . Il vise à augmente r les empl o is en ayant recours aux ressources huma ines, 

nature ll es et inst itutionne ll es en pl ace (Tremblay et Fo ntan, 1994). « Le 



28 

développement local est une stratégie d ' interventi on économique par laque lle des 

représentants locaux des secteurs pri vé, public ou soc ia l trava illent à la val ori sati on 

des ressources hum aines, techniques et fi nanc iè res d ' une co llectivité. » (Trembl ay, 

Fontan et Kle in, 2009, 40) Cette défi niti on ne doit pas éclipser que les concepts 

associés à la notion de déve loppement ne partagent pas fo rcément les mêmes va leurs 

et n ' attestent pas des mêmes interprétations. En découl ent potentie ll ement des 

pos itions po litiques aux antipodes (M ende l! , 2002). Sans témo igner de la va ri été des 

courants réels du déve loppement, les approches de type libéra l et progress iste 

(Trembl ay et Fontan, 1994) illustrent les tensions poss ibl es au cœur des pratiques de 

développement loca l, et témo ignent de la di scuss ion sur la place consentie à la 

cro issance économique comme objecti f centra l des act ions à entreprendre au sein des 

territori alités. 

Le développement local de nature libérale tabl e sur la cro issance économique pour 

attester de sa réussite . N i l' impact socia l, ni le changement socia l n ' ont préséance. 

(Tremblay et Fo ntan, 1994) La recherche de ressources endogènes demeure va lori sée, 

tout comm e la co ll aboration entre les acteurs du milieu qui favo ri se les 

investissements et la mi se à profi t des ressources de la co ll ectiv ité. Ce type de 

développement loca l se di stingue notamment pa r l' appui reçu de la part des structures 

local es de développement économique (Tremblay et Fontan, 1994). Le courant libéra l 

vo it le déve loppement local comme une occas ion pour le gouvernement de se dé lester 

fi nanc iè rement de certa ines responsabilités soc ia les (Kle in, 2006). 11 permet aux 

acteurs locaux de tire r parti des avantages concurrentie ls de leur mili eu, afin de 

favori ser l' apport de ressources tant endogènes qu ' exogènes, considérées co mme une 

contri bution à la compétitiv ité des entrepri ses loca les dans le contexte d ' une 

économie de plus en plus globa li sée (N inacs , 2002) . 

Le modèle de déve loppement local progress iste se di fférenc ie par le changement 

socia l qu ' il brigue. Ses objecti fs ne se limi tent pas à des considérations économiques, 
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pui squ ' il po ursuit éga lement des dimensions socia les, cul ture lles et 

env ironnementa les. Par la va lor isati on de so lutio ns a lternat ives et innovantes, le 

co urant progressiste s ' in scr it en réaction aux effets néfastes du marché ou des 

interventions technocrat iques des gouvern ements (Tremblay et Fontan, 1994). 

L ' approche progress iste associe les d iffi cul tés rencontrées par les milieux locaux tant 

aux lacunes du système économique dominant qu ' à l' app licat ion aux terri to ires 

locaux de mesures non adaptées ou peu pert inentes à leurs situations soc ia les, 

économiques et env ironnementa les . Ce dernier é lément rompt avec l' approche 

libérale dans la mesure où, sans exclu re la dimension économique qui représente un 

instrument important de pri se en charge, les initiat ives de type progress iste aspirent à 

un développement g lobal où les obj ecti fs soc iaux y préva lent. Sans se limite r à la 

créat ion d ' emplo is, le courant progress iste « cherc he [ ... ] à créer un environnement 

socioéconomique qui so it viabl e, équi tabl e, sécurita ire, de qualité et qui favo rise la 

pri se en charge indiv idue lle et co llective. » (Tremblay, Fonta n et K le in, 2009, 39-40) 

L'empowerment permet dès lors d ' animer des espaces d ' autonomi e prop ices à 

l' express ion de nouvelles so lida ri tés locales qui favo ri sent le regroupement des 

co ll ectiv ités et a insi l' émergence d ' un pouvo ir pa1t ic ipati f dans la pri se de déc isions 

(Kle in , 2006). 

1 .4 Modèle de déve loppement 

Concevoi r un modè le offre des pi stes de compréhension et d ' action, permet de re lier 

des données empiriques à une ou à des théories. Le modèle présente so uvent 

1 ' ava ntage d ' être plus access ible que la réa li té, laque lle est so uvent vue co mme trop 

complexe (Gandolfo , 2009). En socio logie le modèle est fo rtement ident ifié à 

l' idéa ltype au cœur de la théo ri e de Max Weber, et donne l'occas ion d ' en sa isir la 

pertinence. L ' idéa ltype n' est ni le portra it d ' une réa li té pure, ni un idéa l, ni un but. Il 

s ' ag it d ' un moyen po ur connaître et comprendre. Son in térêt t ient à la possibi lité de le 

mettre en relat ion pui squ' il perm et de «"comparer" à lui la réa lité empi rique et de 
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déterminer en quoi e ll e en di verge, s'en écarte ou s ' en rapproche re lativement, afin de 

pouvo ir la décrire avec des concepts aussi compréhensibles et aussi univoques que 

possible» (Weber, 1965 , 45) . Avec l' idéa ltype, nous dévo il ons la singulari té d ' un 

phénomène - sans offrir une représentation exacte - et nous clarifi ons les concepts 

étudi és par à une analyse comparati ve. 

La notion de modèle de développement s ' inscrit dans cette définiti on en précisant le 

champ d ' application de la modé li sation. Il s ' ag it de rassembl er un ensembl e de 

dimens ions dites appropriées pour étud ier un phénomène qui comporte une 

dynamique systémique fo rte. Ces é léments permettent de qua lifier : 

• 

• 

• 

• 

• 

un bloc socia l : lequel rés ulte de compromi s et d ' a lli ances entre différents 

acte urs et di fférentes logiques sociales ; 

une vision relati vement cohérente du mo nde: laque ll e crée une unité au sein 

de 1 ' imaginaire des acteurs composant le bloc soci al ; 

une façon d 'organi ser la production et la reproduction de bi ens et de services: 

laquelle est au cœur des ressources mobili sées po ur ass ure r la subsistance du 

groupe ; 

un mode de régul ati on : i .e. l' ensembl e d 'arrangements instituti onnels à la 

di spositi on des acteurs pour ass urer que la cohés ion prime sur la 

confli ctualité; 

une inserti on dans d 'autres systèmes sociaux, qui , a uj o urd ' hui , réfèrent à 

1 'espace globali sé o u mondi ali sé (Bouchard et Lévesque, 2010). 

Le modèle de développement s ' inscrit dans un processus créati f et une dynamique 

opérati onnelle partagée entre des acti ons vo lonta ires, des effets de système et des 

manifestatio ns de contingence qui fo nt d ' une configuration développementa le un tout 

« re lativement complexe qui s ' impose après coup comme susceptible de mettre en 

re lati ve cohérence le développement économique et le déve loppement social pour une 

longue durée » (Lévesque, 1999, 22). 
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L'analyse marxisante en sc iences socia les caractérise les modèles de développement 

à pat1ir des dynamiques qui prennent place au cœur des rapports sociaux. De ce point 

de vue, une société est composée d ' individus, mais éga lement de groupes sociaux, 

ayant la capacité de construire, dans la cohésion et le conflit, la futurité de leur société 

(Lévesque, 2002). Les institut ions sont vues comme le produit de compromis entre 

les principaux groupes sociaux. Ici , les approches sociologiques et de sciences 

politiques complètent ce ll es des économistes inst itutionna li stes (Bouchard et 

Lévesque, 20 1 0). Compris de la sorte, 1 es acteurs sociaux représentent une 

composante déterminante pour distinguer des modèles de développement (Lévesque, 

2002). 

S ' il existe un modèle québécois de développement (MQD), c'est dans le sens d ' un 

ensemble de caractéristiques qui lui donnent une configuration relativement origina le 

et lég itime. Dans son sens le plus large, le MQD ne renvoie pas à l' idée de modè le de 

à imiter, mais vise à exposer ses caractéristiques en termes de configuration. Le MQD 

n'est pas statiq ue : des innovations localisées et portées par des acteurs individuels ou 

collectifs peuvent participer à l'apparition d ' une nouvelle configuration des rapports 

État-marché-soc iété civile, et entraîner de la sorte l' émergence d ' un nouveau modè le 

(Lévesque, 2002). En perpétuelle évo luti on, le MQD contemporai n peut être 

caractérisé en trois périodes : fordiste (ou providentialiste, 1960- 1980), partenarial 

(1981 -2003) et néo libéra l (2004 à ... ) (Bouchard et Lévesque, 2010). 

Le modèle fordiste repose sur une approche de gouvernance hiérarchique et publique. 

Il s ' agit du modèle de la révolution tranquille. La démocratie sociale, ancrée dans les 

intérêts co llectifs et régionaux, est mise de côté au profit d ' une démocratie 

représentative qui se fie aux technocrates pour décider de la voie à suivre. L ' État se 

considère comme étant le mieux outi llé pour proposer une planification économ ique 

favorable au Québec. 
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À la sui te du modè le prov identi a li ste, les a lli ances dev iennent partenari a les, 

notamment so us la p ress ion des mouvements soc iaux. Le modè le reflète a lors une 

go uvernance di str ibuée qui repose ur une partic ipat ion é la rg ie à la go uvernance de la 

société. L 'État se qua lifie de partena ire, va lori sant de la sorte la soc iété civ il e et la 

démocratie soc iale. Cette approche se di ffé renc ie pa rt iculièrement par la 

reconna issance d ' une va ri été d ' acteurs co ll ect ifs , la décentra li sa ti on et la 

régionali sation, une ouverture vers une économie soc ia le et pluri e lle, une 

proli fération des li eux de délibération avec les acteurs sociaux. Bien qu ' e ll e ne 

prétend pas à sortir du cap ita li sme et de 1 économi e de marché, les différences avec le 

néo li béra li sme sont suffisa mment prononcées po ur provoquer l' a lli ance d ' ind iv idus 

qui aspirent à 1 ' esso r d ' une soc iété plus juste (Lévesque, 1999) . Le modèle partenari at 

se di stingue par l' é laborat ion d ' outil s de déve loppement économique construi ts sur la 

base de co mpromi s ori g inaux entre les acteurs économiques traditionnels (comme 

1 ' État et les syndi cats), et les nouveaux acteurs communauta ires (Bourque, 1999). 

L ' é lection en avri l 2003 du Part i L ibéra l du Québec remet en cause le partenariat 

État-marché-soc iété c ivile et prend une direct ion nouvelle (Boucha rd , Lévesq ue et St­

Pie rre , 2005). D ès lors, le MQD se transform e vers un modèle de type néo libéral, 

dont le mode de go uvernance repose sur le marché par le bi ais de partenariats pub lic­

privé et des concertations de c itoyens cho isis au hasa rd , é laguant de la sorte les 

consul tat ions avec des acteurs co ll ectifs. Ce modèle condui t à une gouvernance 

marchande et co mpétiti ve (Bouchard , Lévesque et St-Pierre, 2005). 

La problémat ique propre au MQD méri te d ' être enrichi e par la pri se en compte des 

contextes des nombreuses cr ises qui affectent la soc iété : cr ise économique, crise 

socia le avec l' accro issement des inéga lités et cri se éco logique. Cette conjoncture 

convie à une réfl exion sur une éco nomi e et une démocratie pluri e lles et no us inv ite à 

observer les nouveaux types d ' innovations, les nouve ll es va leurs et la nouve lle 

régulation qu i en décou lent et qu i se mettent en p lace (Bouchard et Lévesque, 20 1 0) . 
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1.5 Éo li en : repères théoriques et empiriques 

L ' éo lien s ' inscrit dans la questi on hautement stratégique de l' aveni r énergétiq ue des 

États de la planète. En ra ison d ' une hausse de la demande en énerg ie et d ' une offre 

qui se raréfi e, l' énergie possède le potentie l d ' accroître la pui ssance po li tique et 

économique des pays qui la loge (Grijo l, 201 2). De fa it, fa ire appel au vent pour créer 

de l' énergie n ' est pas chose nouve lle: pensons aux moulins à vent ut ili sés dans 

nombre de sociétés pour pomper l' eau ou pour moudre le gra in . Dans le co ntexte 

actue l, le caractère renouvelable de l' éo lien constitue une rép onse sédui sante à la 

ra réfaction des ressources fossi les et au réchauffement c limat ique. 

1.5. 1 L ' éo li en dans le monde 

L ' exploitati on industri e lle du vent est de plus en plus env isagée comme une vo ie à 

emprunter pour rassas ier l'appétit énergétique des soc iétés modernes. No us notons 

une augmentation moyenne de 50% de la production mondi a le de l' éo li en en une 

quinzaine d 'années. Les éo liennes atte igna ient en 201 3 une capac ité tota le de 

production é lectrique de 3 18 137 mégawatts (MW) (GWEC, 201 4). Des pays co mm e 

le Danemark, l' A ll emagne et l' Espagne fo nt figure de précurseurs. Encore 

auj ourd ' hui - en dépit du fa it que les plus importantes capac ités éo li ennes insta ll ées 

so nt possédées par la Chine et les États-Uni s - ce sont touj ours ces trois 

prodromiques européens qui logent la plus grande pui ssance éo li enne par habitant. 

Depui s les années 1970, le Danemark a so utenu son industrie et a in vesti dans la 

recherche et l' innovati on. Lorsque la Ca li fo rni e a mi s sur pi ed un programme de 

subventi ons pour l' implantation d ' éo li ennes sur son terri to ire dans les années 1980, 

les Danois ont été les seul s cap ables de l' a limenter en turbines . E n dépit d ' une 

techno logie éo lienne opérationnelle, le marché n' a pas répondu spontanément. La 

di sponibili té des énergies foss il es à moindre coût renda it (et rend to ujours) la 

renta bi 1 ité des aérogénérateurs di ffi ci le. (Grij o l, 20 12) Si 1 ' énerg ie éo li enne est 1' un e 

des moins chère des énerg ies reno uvelables - exception fa ite de l' hydroé lectri c ité -
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e ll e reste plus di spendieuse que d ' autres so urces d ' énerg ie traditi onnell e plus 

po lluantes. Le D anemark a par exempl e donné une impuls ion supplémenta ire à son 

industrie na issante dans les ann ées 1990 pour demeurer bi en en sell e sur l' échiquier 

éo li en mondia l. Le pays s ' est doté de deux pl ans énergétiques maj eurs au sein 

desquels il éta it prévu qu ' un ti ers des sources d ' approv isionnement parv iendra it des 

énerg ies renouvelables. Pour y parvenir, s ' est déployé un plan d ' acti on soutenu par 

1 'État qui commandait la mise en pl ace de subventions et de garanties à destination de 

la fili ère éo li enne (Grijol , 2012). 

Les modè les de dro it de propri été adoptés va ri ent également d ·un pays à 1 ' autre. Le 

« modèle dano is » se démarque par un « capita lisme à petite éche ll e », une propriété 

locale et des entrepri ses d ' é lectri cité en arrière-plan . Le « modèle espagno l » se 

caractéri se par un « capitali sme à grande échelle », une propri été national e et des 

entrepri ses d ' é lectricité en avant-pl an. E n France et en Grande-Bretagne, le « modèle 

global » qui a pris place est marqué par un capitalisme à grande éche lle, une propriété 

internati onale où les entrepri ses d ' é lectricité possèdent des filial es d ' énerg ie éo lienne. 

(Szarka, 2007) 

Tel que nous le verrons, le modèle québéco is est encore en définiti on. Jusqu ' à 

présent, le développement éo lien à grande échell e a généra lement été favori sé, à 

l' instar de pays comm e les États-U ni s, l' Inde et la Chine (J~gen , 2008). L ' ouverture à 

des projets communauta ires renouve lle le portrait du Québec et rappe lle dans une 

certa ine mesure la situation qui prévaut en Europe. La façon de fa ire de pays comme 

1 'A llemagne, le Danemark et la France, encourage des parcs de petite ta i Il e 

(généra lement infé ri eur à 50 MW), et la parti c ipation d ' une plura lité d ' acteurs sur le 

territo ire: des projets individuels de fermiers, des petites coopératives ou des petites 

entreprises privées. Cette di vers ité dépend du cadre règlementa ire en v igueur dans ces 

pays (Feurtey, 2008). 
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Le déploiement de la filière éo lienne coïnc ide avec le perfectionnement de la 

puissance de calcul de l' informatique qui permet d ' employer de nouvelles techniques 

numériques pour l' explorat ion du potentiel éolien et l' anticipat ion de la production 

éo li enne. Il s ' agit de l' équivalent de la prospection géo logiq ue du secteur minier. 

(Sa ulni er et Reid , 2009) Les coüts d ' une campagne de mesures de vents ne sont pas si 

é levés vu dans l' ensemble d ' un montage financier d ' un projet de parc éolien. La 

connaissance du vent d ' un site minimise le ri sq ue d ' échec financier et constitue 

l' é lément déclencheur d ' un projet. (Saulnier et Reid , 2009) 

L'anémométrie - c ' est-à-dire la mesure des vents - permet d ' éva luer grâce à 

l' utili sation d ' un anémomètre la v itesse moyenne annue ll e et la distribution de vitesse 

des vents d'un site co nsidéré (direction, intensité, fréquence sur une période donnée). 

Sont auss i so llic ités des mâts de mesure de vent, qui sont des tours sur lesq ue lles sont 

insta llés les instruments permettant la cueillette des informatio ns. Les données sont 

très précises, mais l' anémomètre n ' offre des mesures que pour une période de lecture 

déterminée, généra lement de 12 à 18 mois, et ne réfère qu ' à un seu l point spatia l. 

Conséq uemment, l' éva luation du potentiel éo lien d ' un site exige la mesure des vents 

à plusieurs hauteurs et sur plusieurs mâts de mesure. Les données amassées sont 

coupl ées aux archives météo ro logiques régionales et le résultat offre un portrait du 

c limat éo lien d'un emplacement, ses caractérist iques c limat iques (extrêmes de 

température et de vent, turbulence) et influencent le choix des turbines qui y sero nt 

éventue llement implantées. (Saulni er et Reid , 2009) Les outil s aujourd'hui 

disponibles témoignent de la richesse du potentiel éo lien québécois et atteste que son 

gisement est le plus important en Amérique du Nord (vo ir appendi ce A) (Saulnier et 

Reid , 2009) . 

L ' une des critiques fréquemment adressées à la filière éo li enne par rappo1t à la 

techno logie qui lui est associée est l' impossibilité d ' emmagasiner l' énergie pour 

approvisionner en continu la cli entèle. Il s ' agit d ' un faux problème dans le contexte 
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québéco is puisqu ' il existe une complémenta ri té entre l'éo li en et l'hydraul ique. Il est 

a ins i poss ibl e d ' in tégrer l'éo lien au réseau é lectrique ex istant, d ' ut iliser l'énerg ie 

éo li enn e lorsqu 'ell e est produi te et de retenir a lors l'eau dans les barrages . (Roch, 

20 Il ; Saulnier et Reid, 2009). 

1.5.2 La fili ère éo li enne québéco ise 

Ce n' est pas le vent, mais bien l' eau que le Québec a hi sto riquement investie pour 

produire so n é lectric ité. Encore en 201 3, l' hydroé lectri c ité représenta it 98 % de sa 

capac ité énergétique (Hydro-Québec, 20 14a). Néanmo ins, le gouvernement 

québéco is n 'est pas in sensibl e à la venue de l'éo lien dans la sphère énergétique 

mondiale et plusieurs acti ons ont été pri ses pour assurer 1 'émergence et le mainti en 

d ' une fi lière éo lienne québéco ise (Fortin et Le F loch, 20 1 0). À la fin de 2013 , le 

Québec compta it une pui ssance éo lienne install ée de 2 398 M W intégrée au réseau 

d ' Hydra -Québec et v ise à une capacité de 4 000 M W pour 201 5, ce qui signi fie JO % 

de la capacité insta llée de la soc iété d 'État (MRN, 2014b). 

Quatre grandes phases marquent l'évo lut ion de 1 implantati on de la fili ère éo li en ne au 

Québec 13
. Il s'agit de: 

• 

• 

• 

• 

1 'ex ploration et 1 'expé ri mentation technologiq ue; 

la conception et l' implantati on d ' une politique publique en énergie, 

l 'émergence de mouvements de contestation ; 

l'adoption de mes ures d'encadreme nt en aménagement du terri toi re (Forti n , 

Devanne et Le Floch, 2010). 

À ces quatre moments, nous ajoutons une c inquième phase marquée par 1 ' avènement 

de projets éo liens communautai res. 

13 Les étapes proposées pour présenter la chronologie des évènements entourant l 'émergence de la 
f ili ère éoli enne québécoise s' inspi re de la classificat ion dans « Le paysage politique pour 
territori ali ser 1 'action publ ique et les projets de développement : le cas de 1 'éol ien au Québec » 
(Fort in, Devanne et Le Floch, 20 LO). 
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Après la crise du pétrole, Hydro-Québec, par le biais de 1' Institut de Recherche en 

Énergie du Québec (IREQ), a cherché des moyens de réduire la dépendance 

énergétique aux combustib les fossiles (Feurtey, 2008). Dans les années 1970, cette 

période exp loratoire timide a donné lieu à la première phase d ' implantation 

québécoise de l' éol ien. E lle est caractérisée par le projet expérimenta l Éo le à Cap­

Chat en Gaspés ie (Hydro-Québec, 20 14b). Il s ' agit de la mise en opération , par 

Hydro-Québec d ' éo li ennes à axe vertica l de 4 MW, d ' une hauteur de 96 mètres, ce 

qui constituait la plus grande éo lienne à axe vertica l au monde à l' époque. Elle 

produira de 1 'électricité commercia lement jusqu 'en 1993. Par la suite, Hydro-Québec 

cesse ses recherches dans le domaine de l' éo li en , évoquant le coût de production de 

l' hydroélectricité qui ne justifiait plus selon leur ana lyse les investissements en 

recherche et développement (Feutiey, 2008). 

À partir de 1995, des inventaires cartographiques permettent de situer les territoires 

recélant un fort potentiel éo lien . S' ensuit, en 1998 et en 1999, l ' établi ssement du parc 

Le Nordais à Cap-Chat et à Matane (Fortin , Devanne et Le Floch, 201 0). 

L ' expérience entraîne du mécontentement sur le plan de l' économie locale 

gaspésienne avec une dizaine d ' emplois créés. En outre, les compensations versées 

aux municipalités et aux propriétaires des terres où sont implantées les turbines se 

révèlent trop faibles (Feurtey, 2008). En découle un crédit d ' impôt annoncé par le 

gouvernement du Québec en 2000 afin de contribuer à la diversification de 

1 ' économie de 1 'Est du Québec. Il comprend une mesure pour la fabrication 

d'éoliennes et de leu rs composantes pour des entreprises situées en Gaspésie. La 

même année, l' organisme à but non lucratif TechnoCentre éo li en est créé afin de 

favoriser la naissa nce d ' une véritable filière éo lienne au Québec (Feutiey, 2008) . 

La deuxième phase dévoile une convergence des objectifs nationaux de production 

d ' énergie et de développement économ ique rural. Bien plus que les enjeux 

écologiques, ce sont aussi des intérêts financiers et les préoccupations de 
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déve loppement économi que régional qui contribuent à la renaissance de l'éo li en. Les 

promoteurs étaient invités à proposer 1 implantat ion de très grands parcs éo liens pour 

générer des économies d 'échelle. Leur loca li sati on sur un territo ire régional assura it 

l' émergence d ' un marché loca l, lequel deva it enco urager la constructi on d ' us ines par 

de grands fa bricants éo liens étrangers. U ne clause de « contenu régional » liée au 

contrat de rachat d 'énerg ie s igné avec Hydro-Québec constitua it un incitatif cl é pour 

favo riser les retombées régionales . D ès lors, le vent devena it une ressource nature lle 

explo itable permettant la d ivers ificati on de l' économie bas-l aurentienn e et 

gaspés ienne (F011in , Devanne et Le F loch, 20 1 0) . 

Hydro-Québec justifi e son retra it comm e acteur centra l de la fili ère du vent par un 

manque d'experti se nationale dans le doma ine (McDonald, 2008). En 2002-2003, la 

société d 'État j oue néanmo ins un rôle déterminant en négociant des ententes de 

production de gré à gré avec des entreprises privées, pui s en lançant deux appels 

d 'offres en 2003 (1 000 MW) et en 2005 (2 000 MW) (Fortin et Le F loch, 2010). 

L'abandon en 2004 du proj et du Suroît, un projet de centra le thermique à cycles 

combinés d ' une pui ssance nominale de 807 M W, pat1ic ipe à ce qu 'Hydra-Québec 

ouvre ses p ortes à l' énerg ie éo lienne. La soc iété s'assure a insi de répondre à la 

demande c ro issante en é lectricité et à maintenir son indépendance en 

approvisionnement énergétique foss il e. (Jegen, 2008) 

À la sui te du premi er appe l d'offres, tro is entrepr ises d 'envergure s' im plantent dans 

l' Est du Québec. Marmen, un fabri cant de tours, et Compos it VCI, un fa bri cant de 

nace lles. Ces entrepri ses se locali sent à Matane 14
. La compagni e LM G lassfi ber opte 

pour Gaspé. Plusieurs entrepri ses trava ill ant dans le domaine des études d ' impact, de 

14 La situation de la MRC de Mata ne e ta ez pa rt iculi ère, pui sque la région de Matane fai t parti e de la 
région to uri sti que de Gaspésie, mais est rattachée ad mini strativement au Bas-Sain t-Laurent. En 
2001, le député de Matane de l 'époque propose de rattacher la MRC de Matane à la Gaspésie. Le 
débat devient rapidement émotif, et reçoi t une vive opposition de certa ins élu s gaspésiens. À cet 
effet , plusieurs acteurs de la Gaspés ie accueill ent mal que les redevances régionales de l'éolien 
réservées à leu r région aient é té auss i consenties à la MRC de Mata ne (Commission de toponym ie 
du Québec , 20 14b; Rad io-Canada.ca, 2008). 
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la voirie et de l' ingénierie, s' installent également en Gaspésie. À terme, environ 600 

emplois sont créés en Gaspésie et dans la MRC de Matane par la filière industrielle 

du vent et 200 autres dans les entrepri ses de services consei ls. (Feurtey, 2008) 

Le modèle dominant adopté pour le déploiement de la filière éo li enne québécoise 

mise principalement sur des appels d 'offres compétiti fs au moindre coCtt, auxquels 

s'ajoutent quelques contrats de gré à gré signés au début des années 2000 entre des 

développeurs privés et Hydro-Québec 15
. Cette politique enco urage les entreprises 

ayant des capacités financières importantes capables d ' implanter des parcs éoliens de 

grande taille et de proposer des prix compétitifs à Hydra-Québec (Feurtey, 2008). En 

dépit de l' impo1tant potentiel éo li en propre au territoire québécois, les prix d 'achat de 

l'énergie très bas qui y prévalent entraînent une marge de rentabilité moins é levée 

qu 'en France ou en Ontario. Les promoteurs recherchent donc des s ites aux qualités 

optima les- en termes de potentiel éo lien, de raccordement au réseau et de proximité 

des routes - afin de maximiser leur rentabilité. Le critère financier a préséance sur 

d ' autres cons idératio ns - soc ia le et éco log ique notamment - d ' où les critiques 

adressées en réaction à l'adoption par Hydra-Québec d ' une procédure d 'appel 

d 'offres reposant sur le critère strict de la rentabilité (Jegen, 2008). 

La discussion entourant le développement de l' éolien est caractérisée dès le départ 

par la question de la renonciation partielle d ' une politique de nationalisation de 

l' électricité datant des années 1960 16
• La nationalisation de l' hydroélectricité a 

entraîné une baisse des prix d 'é lectricité pour les consommateurs, et la création 

15 De ces ententes conclues en dehors des appels d 'offres, trois sont auj ourd ' hui en exp lo ita ti on : 1) Le 
o rdai Cap-Chat et MRC de la Matanie, Bas-Saint-Laurent, 2) Mont MillerMurdochville, 

Ga pésie , 3) Mont CopperM urdochvill e , Gaspésie. Un quatrième projet expérim ental comptant 
deux éoli ennes s ' aj oute à cette li ste, soi t le Site nordique expérimentale éoli en O R US , Rivière-au­
Renard , en Gaspésie, 

16 Préci ons qu 'H ydro-Québec n 'est pas le seul di stri buteur d ' élect ri cité au Québec, neuf réseaux 
municipau x, inc luant A lma, Amos, Baie-Comeau, Saguenay , Sherbrooke e t Westm ount, ont 
survécu à la nati onali sation de 1962. Il s'agit néa nmoins de résea ux marg ina ux pa r rappo rt à celui 
d ' Hyd ro-Québec. 
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d' Hydra-Québec a suscité un élément identita ire pour la soc iété québéco ise touj ours 

très vivace aujourd ' hui (Jegen, 2008). 

Au Québec, non seul ement Hydro-Québec dét ient un monopo le pour ai ns i dire 
incontesté sur la production é lectrique, mais il n ' est pas anodin que to us les 
grand s leaders de la Révo lution tranquille a ient assoc ié leur nom à l' aventure 
hydroé lectrique, de Jean Lesage à Robert Bourassa, en passant par René 
Lévesque et Danie l Johnson. Par leur envergure pharaonique et leurs coûts, les 
constructions de barrages ont d ' emblée fa it part ie intégrante du nation-building 
québéco is. Que l' hydroé lectric ité so it perçue co mm e un « serv ice publi c » et 
non pas uniquement co mm e un « staple » écla ire les nombreux débats auto ur de 
sa réglementation et sa nat iona li sation. Il ex iste peu de co mpagni es dont les 
c itoyens peuvent di re, co mme dans le cas d ' Hydra -Québec: « Hyd ra-Québec, 
c ' est nous autres ». (Warren, 20 10, 180-181) 

La question de la nationa li sation a fortement infl ué le débat entourant le modè le de 

déve loppement priv ilégié au Québec pour explo iter le vent. De fa it, le cho ix de fa ire 

appel aux entrepri ses privées pour produire de l' é lectric ité mobili se ses détracteurs 

(Jegen, 2008). 

La fi li ère éo lienne s ' est déve loppée à un rythme soutenu sous l' influence 

gouvernementa le. À partir de 2005 , la tro isième phase est fo rtement im prégnée de la 

mul tiplicati on des cri t iques et des contestations de ce1ta ines co mmuna utés d ' accueil. 

Les impacts li és à la concentrati on terri to ria le, ini t ia lement j ugés pos it ivement, 

provoquent des effets cumul atifs sévèrement cr itiqués par plusieurs groupes (Fort in, 

Devanne et Le Floch, 20 1 0). La rés istance qui accompagne les proj ets éo liens 
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dénonce différentes répercussions : a) impacts sur l'environnement et sur la fau ne 17
, 

b) impacts sociaux (comme des conflits), c) impacts sur la santé humaine et la qualité 

de vie (notamment en rai son du bruit qu 'émettent les turbines), d) impacts sur les 

paysages, e) impacts économiques (par exemple avec la dévaluation des habitations à 

prox imité18 ou les inéga lités économiques entre les différents acteurs concernés) 

(Ma illé, 20 12). 

Face à cette montée de craintes et de critiques, l' aura de pureté entourant l'éo li en a 

fissuré. Les éo liennes n' avaient plus rien des romantiques moulins à vent. Les 

tu rbines permettant la production d ' électricité de masse ont plutôt l'a llure de tou rs 

industr ie ll es 19
• Le « syndrome pas dans ma cour » est parfoi s évoqué pour exp liquer 

la rés istance suscitée par l'arrivée de parcs éo li ens en territoire rural habité. Plusieurs 

observateurs et auteurs déconstruisent cette hypothèse en démontrant que les 

oppositions ne résultent pas tant du confl it entre les intérêts individuels des personnes 

17 Parm i les principales préoccupati ons, notons cell e de la 1) gesti on des mati ères résiduell es, 
notamment des pales endommagées (faites de matériaux composites diffi cil ement recycl a bl es) . Le 
démantèlement prév u des parcs et le ca ractère imposant des infrastruc tures, oblige de prévoir où e t 
comment l 'on di sposera ultim ement de ces volumes de mati ères. 2) La constru cti on d ' un parc 
éoli en constitue un chanti er importa nt qui peut affec ter des zone écologiquement vulnérabl es 
(a ires de reprodu ction et de nidif icati on, mili eux humides, boisés excepti onnels, habita ts d 'espèces 
fa uniques ou fl ori stiqu es précaires) . Ces zones sensibl es commandent des mesures de protection , 
notamment en ce qui concern e l'aménagement des chemins d'accè et des a ires de travail. 
3) L ' impact potentiel sur la fa un e a il ée doit aussi être pri s en considéra ti on (protec ti on des 
corridors mi gratoires, de sites ornithologiques e t d ' hibernation pour les chauves-souri s par 
exempl e). Compte tenu des connaissa nces à acq uérir dans ce domain e, un principe de précaution 
devrait être adopté . 4) La problématiqu e des impacts cumul atifs doit aussi ê tre co nsid érée: on 
réfère ici aux effets de l 'ensemble des parcs éoli ens et de leurs in stall ati ons associées à l ' intérieur 
d ' un territoire. Les impacts environn ementaux et ociaux sont le plus so uvent évalué à la pi èce, 
entraînant leur sous-estimati on. (Gendron et Thériault , 2007 ; Feurtey , 2008) 

18 Les conséq uences négatives sur la va leur foncière des propri étés situées à proximi té des parcs 
préoccupent , particulièrement les propriétaires qui présentent des impacts directs importants 
( onores ou vi uels) mais ne touchent aucune indemnité en retour. (Feurtey, 2008) 

19 L'aérogénérateur est un objet industri e l aux dimensions considérables. Il es t con titué d ' une tour , 
d ' un rotor à trois pales, d ' un multiplicateur de vi tesse et d'un généra teur électriqu e, ces deux 
derni ers é léments sont contenu s dans une nacell e qui peut pi voter so n axe en fo ncti o n de la 
direc ti on du ven t. JI s'agit donc d ' un mât qui peut, atte indre plus de 150 m et peser plus de 300 
tonnes. En général les tours sont e n acier mai s e lles peuvent aussi être construites en béton 
précontraint lorsque des problèmes de transports se posent. Lorsqu 'ell es sont en acier, les tours sont 
con ti tuées de tro is tronçons , as emblées sur place par boulonnage ou par soudure. (Grij ol, 20 1 2) 
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touchées par les projets et l' intérêt de la communauté, bénéficiaires des retombées, 

mais apparaissent plutôt en réponse à une variété de facteurs , comme la confiance 

envers les instituti ons, le processus de planification des parcs éo liens et les impacts 

redoutés après leur mise en service (Feurtey, 2008; Maillé, 2012). 

Sur le terrain , la s ituation est tout à fait nouvelle . La promptitude du développement 

éolien participe à la suspicion qui l'entoure. La concurrence est vive entre les acteurs 

de l'éo lien pour s'approprier le territoire qui bénéficie à la foi s d ' un potentiel de vent 

et de la proximité des lignes d ' Hydra-Québec. L 'objectif étant à terme de vendre la 

ressource éolienne au moindre coût afin de tirer le meilleur profit, une course aux 

sites propices s'engage entre les développeurs qui , par la signature d 'options auprès 

des propriétaires, bloquent les emplacements prometteurs20
. Le développement éolien 

est ainsi cédé aux loi s du marché. L'arrivée sur le terrain des entreprises venues 

développer des parcs éoliens en territoire rural habité, en l'absence de garde-fous et 

de législation adaptée à la construction de ce nouveau type de projet énergétique, a 

contribué à alimenter les oppositions citoyennes. Quelques résistances ont pri s une 

telle ampleur qu ' elles ont remis en questio n la faisabilité des projets, comme ce fut le 

cas dans la MRC de Rivière-du-Loup avec le projet Terravents développé par 

SkyPower. Nous y rev iendrons. 

D 'où la quatrième phase de l' implantati on de la filière éolienne au Québec qui se 

reconnaît par l' adoption de stratégies et de mesures légales v isant à bonifier les outils 

en place, jugés insuffi sants pour la protection du territoire et des communautés 

(comme des plans d ' urbani sme, des schémas d'aménagement et des évaluations 

environnementales.) (F011in, Devanne et Le Floch, 201 0) Les inquiétudes et les 

20 Dans la plupart des pays producteurs , la forme des projets éoli ens contraint les promoteurs à se faire 
reconn aitre des droits fonciers (concessions, claims, options) su r le territoire où il s prévoient 
l ' in sta ll ati on de turbines . li s' agit d'abord, pour chaq ue entrepri se, de sécuri ser un e éventu ell e 
concession foncière , un « claim éoli en » . Dans Je cas des terrains privés ces droits font l'obje t 
d ' un e négociati on de gré à gré, généralement indi viduell e, avec autant de propriétaires fonciers que 
nécessaire pour recevoir un projet (Saulni er et Reid , 2009). 
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résistances des po pu Jations d ' accuei 1 amènent le gouvernement à mieux encadrer Je 

développement de l' éo lien. Il précise ses orientations en février 2007 et li vre à la fin 

de 1 ' été de la même année une série de documents à 1' intention des promoteurs, des 

propriétaires et des communautés (FeUt1ey, 2008). 

Au Québec, une municipalité ne peut interdire par la règlementation un projet qui a 

été préalablement autorisé par le gouvernement québécois. Pour se défendre face à 

des promoteurs qui avaient Je droit d ' exp loiter le terr"itoire et afin d ' assurer 

l' existence de règles normatives minimales encad rant la réa lisation des parcs éo liens, 

des MRC adoptent localement des Règlements de contrôle intérimaire (RCI)21. Le 

RCI offrait l' avantage d' être adoptab le rapidement n' ayant pas à être soumis en 

consultation publique (Feurtey, 2008) . Parallèlement à ces mesures, des voix ont 

continué à défendre le droit et la nécessité pour les communautés rurales de 

s' approprier Je développement de leur milieu, et de quitter Je statut d ' acteur passif 

impuissant face aux ambitions d ' entreprises privées venues exp loiter le territoire. 

Entre 2005 et 2006, différents changements sont adoptés à la Loi su r les compétences 

municipales (LCM) par le gouvernement du Québec pour permettre aux MRC de 

participer à des fonds de capital de risque et à des entreprises de production d ' énergie 

hydroélectrique et éo lienne (MAMOT, 2009). En 2005, les MRC obtiennent Je droit 

d ' exp loiter, seu le ou avec toute personne, une entreprise qui produit de l' électricité, 

via un parc éo li en ou une central e hydroélectrique (LCM, article Ill ). En 2006 il est 

ajouté que, dans Je cas où une MRC désire exp loiter une entreprise de production 

d ' électri cité avec une entité du secteur privé et que Je projet vise l' exploitation sous Je 

contrô le d'une ou de plus d'une MRC ou municipalité locale, el le doit procéder à un 

appel de candidatures (LCM, 111.0.1 et 111 .0.2). Selon les nouvelles mesures, Je 

total de la pa11icipation financière et des cautions que la MRC fournit à l'égard d'une 

21 Les R 1 comportent des règles pour l'établi ssement de zo nes séparatrices entre les éoli enne et 
différentes parti es du territoire , comm e des immeubl es à protéger, des infras tructure de tran sport 
ou des plans d 'eau (Feurtey, 2008) . 
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même entrepri se par 1 ' article Ill ne peut excéder celui qLII est nécessa ire à 

l'insta ll ation d'un parc éo lien d'une puissance de 50 MW. (LCM, article 111 .3) 

À l' automne 2008, le go uvernement du Québec adopte un règlement qui v1se 

l' acqui sition d 'énergie éo lienne provenant d' un bloc de 25 0 MW issu de projets 

communautaires. L'ouve1i ure à l' endroit des co llectivi tés participe à l' émergence de 

la cinquième phase du développement éo lien québéco is. Ce sont des projets 

autochtones et communauta ires qui sont offe1is en appel d'offres (deux blocs distincts 

de 250 MW) (Hydra-Québec, 20 14b) et les projets individuels sont limités à 25 MW 

pour encourager la part icipation des communautés. La sélection des offres s effectue 

à partir d' un système tarifa ire mixte privil égiant uniquement une limite maximale du 

prix de vente de l' énergie (Feurtey, 2008). Le premier projet communauta ire à être 

mi s en service est le parc Viger-Denonville, dans la MRC de Rivière-du-Loup. 

Le contexte énergétique québéco is actuel entraîne une remise en cause de la 

pertinence de poursuivre le développement des chanti ers éo liens. Le plafonnement de 

la demande en électricité tant au Québec que sur les marchés d'exportation participe à 

la réfl exion. La diminution importante du coüt de producti on de l'électri cité aux 

États-Unis par les centrales fo nctionnant au gaz de schiste représente un facteur 

déterminant dans la chute du prix de vente de l' électri cité québéco ise sur les marchés 

nord-améri cains. Le Québec se retrouve conséquemment en situation de surplus 

d'électr ic ité de l'ordre de 30 TWh pa r année. La stratégie axée sur la construction de 

nouveaux ouvrages hydroélectriques ou éo liens est dès lors considérée ruineuse pour 

le Québec et appell e à une reconsidérat ion des poli tiques énergétiques et industrie ll es 

québéco ises (Lanoue et Mousseau, 20 14) . 

1 .5 .2 .1 Processus entourant le déploiement de la fi 1 ière éo 1 ienne au Québec 

Les principaux acteurs associés au processus d'appels d'offres pour l' achat d' énergie 

éo li enne sont le go uvernement québéco is, les MRC et municipa li tés , les promoteurs , 
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Hydro-Québec et la Régie de l' énergie. Au niveau loca l, les rôles tenus par les MRC 

et les municipalités vont comme suit : 

• 

• 

• 

• 

prendre en compte et véhi culer les préoccupations de leur population; 

utili ser leur pouvo ir de règ lementation; 

déterminer les critères à respecter pour l' aménagement d ' un parc éo lien, so it : 

o protéger les paysages; 

o assurer une di stance minimale avec les zones sensibles, comme les: 

• périmètres urbains 

• rés idences 

• routes panoramiques 

• sites touristiques; 

délivrer les permi s de constructi on. (MRN, 2014a) 

Le développement de l'énergie éolienne au Québec suit un processus d' appel d'offres 

initié par Hydro-Québec. Le soumissionnaire qui so uhaite exploiter un parc éo lien 

dans le cadre des appels d'offres pour les projets communauta ires et autochtones doit 

se conformer aux règ les établies et répondre aux dix exigences minimales sui vantes : 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

le choix du site, et la signature d'options avec les propriéta ires si le projet est 
situé en terres privées ; 

le prix de l' électricité; 

la parti cipati on à la capitali sation et au contrôle du projet ; 

l' expéri ence du soumiss ionnaire ; 

la maturité technologique ; 

les délais de racco rdement et d'intégration des équipements de production ; 

des éo li ennes adaptées au climat froid et dés igner le manufacturi er 
fa briquant ; 

le contenu rég ional garanti du parc éo li en ; 

le contenu québéco is du parc éo lien ; 

la mesure de vent et la producti on anti ci pée (MRN, 20 14a) . 
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Le p rocessus d 'évaluation des projets so umi s en appels d 'offres chez Hydro-Québec 

se div ise en troi s étapes22
. La premi ère consiste à vérifi er que les ex igences 

minima les sont rencontrées. La deuxième étape va lide un e di vers ité de facteurs 

socioéconomiques (p rix de vente de l' é lectri c ité, expérience du soumiss ionna ire, 

capacité financi ère, partenariat, réa li sme et fa isabilité du projet) et qualitatifs (accord 

du milieu, réso luti ons d ' appui). Chaque proj et obtient un po intage sur 100. Hydra­

Québec spécifie ensuite à partir de quel pointage les projets sont soumi s à la tro isième 

étape. Autrement dit, la note minimale nécessa ire pour être admi s à l' éva luati on 

fin a le n' est jamais la même et n' est pas déterminée à l' avance. À partir de l' ultime 

étape, Hydro-Québec fo rme des agencements entre toutes les so umi ss ions retenues 

afin de déterminer que lle sera globalement la combinai son la moins coûteuse. Il s ' agit 

donc d ' un processus complexe do nt le résultat est di ffi c il e à anti ciper. 

En outre, un soumissionnaire do it obtenir des autorisations des municipalités et des 

MRC où est prévu le parc éo lien. Si un proj et est retenu, et qu ' il s ' ag it d ' un proj et de 

plus de 10 MW, une évaluati on environnementa le est ex igée dans le but d ' anal yser 

les impacts du projet sur les écosystèmes et sur les populations loca les. Ensuite, une 

consultation publique peut être tenue si des c itoyens en font la demande au Bureau 

d ' audi ences publiques sur l' env ironnement (BAPE) (MRN , 2014a). Au Québec, le 

déplo iement d ' un parc éo li en s ' accompagne généra lement de l' intervention du 

BAPE. La mi ss ion de cet organi sme public cons iste à inform er, enquêter et consulter 

la population sur des proj ets ou des enj eux env ironnementaux et « éc la irer la pri se de 

décision go uvernementale dans une perspective de déve loppement durabl e, lequel 

eng lobe les aspects éco logique, soci a l et économique » (BAPE, 20 14) . Ses 

recommandati ons n' ont aucun pouvo ir contra ignant. 

Dans le cadre du développement de la fili ère éo lienne au Québec, les audi ences du 

BAPE agissent comme réceptac le des préoccupati ons c itoyennes qui y sont assoc iées. 

22 Entrevue R6 , Il mai 20 14 . 
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Le mini stère du Développement durable, de l'Environnement, de la Faune et des 

Parcs (MDDEFP) attend les recommandations du BAPE avant d ' émettre le certificat 

d ' autorisat ion au so umi ssionnaire retenu. Dès lors, il auto ri se ou non, avec ou sa ns 

mod ifications, le projet. Cette déci sion est ém ise par décret gouvernementa l. Enfin, le 

promoteur retenu doit fo urnir au MDDEFP une preuve de financement pour couvrir 

les fra is de démantèlement du parc éo li en à la fin du contrat avec Hydra-Québec. 

1 .5.2.2 L ' industri e éo lienne en territoire rural habité 

Les ressources nature ll es ont traditionne ll ement agi comme locomotive de 1 'économie 

et du développement de plusieurs régions québécoises. Ce qui n ' enraye pas la 

mul tip li cation des contestations entourant des projets liés à l'exploitation du 

territoire. (Fotii n et Le F loch, 201 0) Les oppos itions provoquées par l' arrivée de 

projets éo li ens en territoire habité ont permis de dévoiler l' impotiance qu ' accordent 

les citoyens aux not ions de bien-être, d ' identité et de beauté patrimoniale. L ' érect ion 

de parcs éo liens modifie de façon inéd ite le territoire et porte un défi esthétique. Les 

populations loca les n'y sont pas indifférentes et souhaitent être e ngagées dans la prise 

de décision concernant leur milieu. À terme, e ll es cons idèrent les ressources 

nature ll es comme des propriétés co ll ect ives dont les retombées devraient éga lement 

être communes. 

Le concept d ' acceptabi lité socia le est utile pour ana lyser l' impact de méga-projets 

éo li ens. La technologie n 'est plus le critère ultime assurant l ' implantation de la fi li ère 

du vent et des facteurs sociaux sont tout aussi déterminants quant à la faisabilité des 

projets, ce qui comporte un lot de tensions (Fort in, Devanne et Le F loch, 20 1 0). 

L ' établissement de projets éo li ens révèle aussi qu ' il est impossib le de fa ire fi de la 

concertation et de la consu ltation des citoyens, des organismes et des décideurs privés 

et publics, et qu ' il importe de respecter les cu ltures locales et le contexte territorial. 

«La cohabitat ion de l' éo lien avec les autres secteurs d ' act ivité en milieu rural paraît 

difficile. Se pose la question de la so lidarité et de la justice sociale: à qui appartient 
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l' espace rura l ? » (Grij ol, 201 2, 2 10-2 11 ) Des di scordes émergent inév itablement de 

cette négoc iation au cœur des communautés qui ne forment pas un groupe homogène 

et dont les revendi cations ne so nt pas unifi ées, cependant « c 'est grâce au trava il 

conflictuel de groupes locaux que des démarches nouve ll es ont été proposées par 

di vers acteurs publics pour tenter de dénouer les conflits et assurer l' " acceptabilité 

soc iale " de ces proj ets énergétiques dans les régions concernées. » (Fortin , Devanne 

et Le F loch, 2010, 3) En pareill e c irconstance, les populati ons éva luent les avantages 

qu ' e ll es retirent, co ll ectivement et indiv iduell ement, par rapport aux inconvénients. Il 

advient qu ' un contrôle loca l et une partic ipati on fin anci ère, bref une intégration 

active au projet par les communautés, concourent à son acceptabilité sociale (Feurtey, 

2008). 

Conc lusion du chapitre 

Les concepts de nature, d 'écologie et d ' environnement permettent de percer la 

représentation accolée au territo ire de la MRC de Rivière-du-Loup et le rapport qui 

reli e la nature et la soc iété. À cet égard , l' espace louperiv ien n' est pas iso lé et est 

influé par la c ircul ati on d ' idéo logies de déve loppement lesquelles agissent sur la 

société rurale par les conceptions de la ruralité et des ressources naturelles qu ' e ll es 

portent. Le cadre conceptuel mobili sé partic ipe au dévo ilement des forces internes et 

externes qui modifi ent le territo ire louperivien, son paysage et les dynamiques 

sociales qui s'y produi sent. 

Les communautés rurales nav iguent entre des efforts pour accue illir des méga-projets 

de déve loppement de type libéral, et la mi se en place de projets progress istes, moins 

imposants en terme d' investi ssement immédi at, mais bâti s grâce à la pri se en charge 

des populat ions. Pour une pa1tie des acteurs en pl ace, les proj ets d ' économi e libéra le 

sont synonymes d ' empl ois et de reto mbées éco nomiques, au travers desquels il s ' ag it 

d ' adapter les enjeux éco logiques au système économique dominant (Laurent, 20 Il ; 

Sinclair-Desgagné, 2005). Pour d ' autres, ce modè le illustre le décrochage de 



49 

l'économie par rapport au loca l et au soc ia l ; il s ' essouffl e par sa logique in te rne de 

p rofit à court terme, et est ant inomique à une pl anifi cation soc iale et éco nomique à 

long terme scrupuleuse vis-à-v is de l' environn ement (Levy, 20 11 ). 

L ' adhés ion du Québec à la fili ère éo li enne a limente la problématique du MQD par la 

pri se en compte de la complexificati on du contexte soc ial , économique et éco logique 

qu ' e ll e permet et par les innovati ons, les valeurs et les régulati ons qu ' elle dépeint. 

Dès lors, entre ressources endogènes et ressources exogènes, les co llecti vités rural es 

prennent part à la construction d ' un futur qui appe ll e leur te rrito ire et leur in scription 

dans la société g lobale. Il s ' agi t pour e lles de maintenir une cohérence interne au 

monde rura l et d'intégrer cet ensemble dans une logique globale, une co hérence 

externe (Jo lli vet, 1997) . En ce sens, la relati on particuli ère entretenue par les 

communautés rura les à leur terri to ire (Fortin , 1999 ; Kayser, 1990) interagit avec le 

potentiel de transform ati on des acteurs sociaux eux-mêmes . Un modèle comme une 

localité rurale radicale - qu 'ell e soit rée ll e ou potentie ll e - tourne autour d ' un 

environnement intégré, décentrali sé et relati vement autonome, où les li ens - les 

réseaux - dev iennent des é léments c lés pour le futur. E ll e permet d ' explorer dans 

que ll e mesure la vie quotidienne des ruraux exprime un aspect radica l potentie llement 

subversif co ntraire aux représentati ons et aux pratiques dominantes, qui dev ient une 

occas ion d ' in vestir des économi es anti-capita li stes (Halfac ree, 2007). En dégageant 

les potentialités et les limites qui résultent des ini t iati ves œ uvrant autour de l' enj eu 

environnementa l portant sur le secteur des énerg ies a lternati ves, nous observerons les 

routes empruntées par les acteurs locaux de la MRC de Ri v ière-du-Loup et les 

transformations qui en résultent. C' est ce que nous proposons de fa ire dans les 

prochains chapitres . 



CHAPITRE Il 

MÉTHODOLOGIE 

Nous avons étab li en introduction de ce mémo ire des questions de recherche qlll 

visent la production d ' une analyse de deux cas qui s ' inscrivent dans la fili ère éo lienne 

de la MRC de Rivière-du-Loup, mais dont les modèles de déve loppement di ffèrent en 

insistant sur la place octroyée à la notion éco logique par les acteurs de ces initiatives. 

L ' étude des terrains sélectionnés permet en outre de dégager les possibilités 

d 'autonomie d ' une communauté rurale à travers le déploiement d ' un projet industriel 

qui intègre les aspects environnemental et social dan s ses pratiques. Rappelons que la 

question générale de recherche qui oriente notre démarche est la suivante : 

En quoi la dimension écologique influence la conception et la réalisation de 

projets ruraux de développement ? 

Elle est complétée par deux questions spéc ifiques : 

Quelle place occupe la dimension écologique dans un projet éolien 

d'économie libérale et un projet éolien d'économie sociale qui sont localisés 

dans la MRC de Rivière-du-Loup ? 

Quels sont les enjeux soulevés par la production éolienne aux plans local et 

national ? 

Cette recherche s'inscrit dans une approche qualitative et respecte un pnnc1pe 

d ' induction . Le travail s'appuie sur une analyse comparative entre deux projets 
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éo li ens : un soutenu par des entrepreneurs privés et un autre par un consortium à 

vocation communautaire. La recherche permet d ' identifi er les éléments de 

convergence et de di vergence dans la place occupée par la dimension éco logique dans 

le di scours d ' acceptabilité sociale défendu par lesdi ts projets. Il impotie d' éva luer la 

manière dont l' environnement est conceptua li sé par les acteurs et organisations liés à 

notre étude. La nature polysémique des notions associées à la nature, l' éco logie et 

1 ' environnement représentent un défi , cettes, mais consti tue éga lement une occas ion 

d ' exposer la complexité du rapport reli ant les humains à leur milieu. Pour trava iller 

notre questi on de recherche, il a fa llu : 

2. 1 

• 

• 

• 

décoder le vocabulaire conceptuel des acteurs concernés par les projets et le 

vocabulaire corporatif adopté ; 

déterminer les li ens entre le contenu di scursif et les pratiques et politiques 

environnementales ; 

établir des moyens pour ass urer la symétri e de l'enquête entre le savoir offi c iel 

(généralement articul é dans un langage éli tiste et au moyen de tex tes fo rmels) 

et les s~vo irs locaux (généralement transmi s oralement); 

• observer la mani ère dont les di scours et commentaires sur l' environnement 

uni ssent et di visent les communautés ; 

• délimi ter l'o ri gine des conceptuali sations environnementales qui stimulent, 

inf luencent et dominent les conf lits (Ra bbins, 2004). 

Méthode de la co llecte de données : recherche documentai re et entrevues 

Le choix du te rritoire d' étude est lié à la connaissance que nous avons de ce dernier 

pour y avo ir vécu et étudi é et la présence de deux proj ets éo liens re levants de 

logiques déve loppementa les différentes et permettant une analyse comparative. Il 

s ' agi t de deux cas « exemplaires » dans la mesure où il s permettent la sa is ie du 

parti culi er d ' une entrepri se libérale et d ' une initi at ive communauta ire et donnent 
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accès à des phénomènes et à des aspects de la réa lité socia le di fficil ement access ibl es 

autrement. 

La co ll ecte des données sur ces deux terrains a été réa li sée à partir de di vers 

documents et a entraîné le dépouillement de: 45 atiic les de j ournaux publiés entre 

2006 et 2014, des sites Internet des entrepri ses et des regroupements associés aux 

projets, et des études d ' impact sur l' environnement des deux parcs éo li ens. En outre, 

l'analyse se fo nde sur des entretiens semi-directifs effectués auprès d ' acteurs clés. 

Les éléments qui sont en lien avec l' éco logie et le développement rural constituent la 

base des unités so lli citées: nous référons aux arguments mis de l' avant pour la 

défense des proj ets de déve loppement rural (rôle octroyé à la nature), à la généal ogie 

du système d 'acteurs, à la cohésion sociale, à la pri se en charge des co ll ecti vités et 

aux données économiques (investi ssements, retombées, nombres d ' employés). 

Quatre dimensions principa les ont guidé notre analyse : éco logique, économique, 

sociale et politique. Chacune d ' entre elles a été détaillée sur la base des énoncés 

évoqués et regroupés comme suit : 
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Tableau 2.1 Description des dimensions sol li citées 

Dimensions Indicateurs Indices 

Ecologique loca l rapport au territoire, pollution visuel le et sonore 

ressource natu rell e et faune 

planification (règles et normes) 

global cri ses écologiques globa les 

transition énergétique, énergie renouve lable 

Economique développement retombées économiques, emplois, partenariat, 
loca l réseau d'acteurs 

macro- marché de l' énergie, consom mation énergétique 
économie marché financier, cadre québécois et pa1tenariat 

financement, rentabi 1 ité et profits 

Social identité rurale, fierté , reconna issance respect, équité, 
mésestime, stéréotypes 

cohés ion acceptabilité, confiance, transparence, 
sociale participation 

Politique loca le interventions politiques, lien avec le milieu, 
négociation 

nationale interventions politiques, influence, négociation 

L'étude de documents met en lumière des faits ou des opinions sous des angles vari és 

(Grawitz, 2001). Les documents officiels internes aux projets ont été consultés: i.e., 

des rapports annuels, des mémo ires, des sites Internet. Des documents externes aux 

organisations, mais traitants d'elles ont aussi été utilisés: des artic les médiatiques 

Qournaux locaux et nationaux) ; portraits de la MRC de Rivière-du-Loup incluant des 

données socia les, géographiques, économiques ; documents des Centres locaux de 

développement, de la Conférence régionale des élus. L'ana lyse documentaire 

constituait une étape préa lable à l' arrivée sur le terrain et aux entrevues. 

Une fois l' étape de l' ana lyse documentaire complétée, nous étions en mesure de 

construire des guides d 'entrevues (voir appendice B). Ils ont été élaborés à partir de la 
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grille de collecte des données dan s le but de compléter l' information manquante 

(Comeau, 2000). L' utili sat ion d ' un document guide comportant une li ste de quest ions 

et de thèmes à aborder constitue un outil de recherche précieux, puisqu ' il permet 

d ' amasser des données qualitati ves plus fac ilement comparables entre elles. Les 

quest ions ont été adaptées en fonction des di fférentes catégories de répondants, et 

selon leur li en avec les terrains étudiés. Néanmoins, la grande majorité des questions 

prévues aux grill es d ' entrevues coïncidaient. 

La collecte de données a été appuyée par différentes techniques d ' entrevues. Dans un 

premier temps, nous avons réalisé des entrevues préliminaires et informelles afin de 

nous familiariser avec le contexte des projets à l' étude. La prise de contact s ' est 

généralement faite par téléphone, et quelques fois par courriel lorsq ue les tentatives 

téléphoniques se sont révélées inefficaces. Nous avons ensuite opté pour des 

entrevues semi-dirigées, type d 'entretien qui ressemble à une conversation pui sque, 

dans le but d ' aborder et d ' approfondir les thèmes généraux, le rythme et le contenu 

singulier de l'échange sont respectés. Cette technique a l' avantage de favor iser la 

compréhens ion de l' univers du pa1iicipant, pui squ' e ll e n ' impose pas de catégorisation 

préalable. E ll e offre au chercheur la liberté d ' adapter so n pl an d ' entrevue pendant 

l' entretien en fonction des réponses reçues. Elle permet d ' avoir accès à l' ex périence 

et à l'expert ise du répondant de façon nuancée et détaillée, et lai sse la place à la 

clarification des propos partagés (Savo ie-Zaj c, 2009). 

2.2 Méthode d ' échantill onnage 

L'échantillon des indiv idus associés aux terrai ns a été déterminé dans un so uci de 

va rier le type de personnes rencontrées afi n d ' enrichir les perspectives (Comeau, 

2005) . Le tiers de la liste des personnes interv iewées a été défini à la suite de la 

collecte de la documentation assoc iée aux projets étudi és. Les autres acteurs ont été 

cho isis après avoir été mentionnés ou recommandés dans les entrevues initi a les. Ce 

processus a permi s la partic ipation de répondants difficilement identifiable autrement, 
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et par extension, l' apport de facte urs d ' influence in soupço nnés. Les entrevues semi­

diri gées ont duré entre une heure et une heure trente minutes. Onze entrev ues ont été 

réa li sées entre le 8 fév ri er 20 14 et le 8 mai 2014, ce qui éq ui va ut à 180 pages de 

transcription. E ll es ont toutes eu lieu en personne, à la rés idence des répondants ou 

dans les locaux de leur lieu de travail. E ll es ont été enregistrées en vue de l' analyse 

avec le consentement des part ic ipants, qui ont éga lement confi rmé leur vo lonté de 

co llaborer à cette étude en signant un formul aire de consentement préa lab lement 

approuvé par le Comité d' éthi que de la recherche pour les projets étud iants (CERPÉ) 

de la Faculté des sciences huma ines de I'UQAM (appendi ce C) . 

T rois catégori es d 'agents ont été identifi ées, chacune avec une VISIOn propre du 

terri to ire et des proj ets étudiés : les déve loppeurs, les élus et fonctionnaires locaux qui 

gouvernent et admini strent les questi ons li ées au territo ire et les autres usagers du 

terri to ire. 

Tableau 2.2 Description de l' échanti llon 

Catégories de répondants Projets associés Nombre de 
personnes 

Développeurs Terra vents 2 

V iger-Denonville 1 

Elus locaux Terravents et V iger-Denonville 2 

Fonctionnaire local Terravents et Viger-Denonvill e 1 

Employé d'un organisme de Terravents et Viger-Denonville 1 
développement local 

Citoyens Terra vents ' 1 

V iger-Denonvi Ile 1 

Terravents et V iger-Denonville 2 

Total 1 1 
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No us vouli ons obtenir un équilib re entre les femmes et les hommes au sein de notre 

échantill on et dés iri ons consulter des acteurs répartis sur 1 ' ensemble du territo ire de la 

MRC de Ri vière-du-Loup (urbain et rural, littoral et arri ère-pays). Ce derni e r cr itère 

géographique a été respecté, contrairement à l' aspect genre qui a été - et de lo in -

imposs ible à atte indre (deux femmes sur les 11 parti cipants) . M ême en optant pour 

une méthode d ' échantill onnage de type non-probabili ste construite par cho ix 

rai sonné, le fa ible nombre de femmes présentes dans les deux proj ets - et dans 

certa ins cas leur absence - nous a contra inte à abandonner ce critère, au ri sque de 

perdre des données essentiell es à la co mpréhension de nos terra ins et de vo ir ce1ia ines 

des dimensions des projets tota lement é laguées . Cet état de fait annonce des avancées 

frag iles pour les femmes en contexte de développement rural et de politique loca le, 

particulièrement à des niveaux stratégiques, intuiti on qui mérite rait certa inement une 

étude en profondeur. Cette questi on ne sera toutefo is pas abordée dans le présent 

trava il. 



CHAPITRE JJI 

TERRITOIRE À L ' ÉTUDE 

Les deux cas étudiés dans le cadre de notre recherche témoignent du déploiement de 

la filière éo lienne dans la MRC de Rivière-du-Loup. Cette dernière se distingue par 

ses caractéristiques social es, éco nomiques et par sa disposition géographique. Afi n de 

contextual iser cette comm unauté, nous 1' inscrirons dans un premier temps dans son 

cadre régiona l, le Bas-Saint-Laurent, pour ensuite mettre en évidence les 

caractéristiques qui lui sont propres. Nous poursuivrons par la présentation de la 

généa logie des terrains au cœu r de notre recherche, Terravents et Viger-Denonville, 

pour finalement offr ir une perspective sur l' avenir de l' éo li en sur le territoire 

louperiv ien. 

3. 1 Bref portrait du Bas-Saint-Laurent 

Le Bas-Saint-Laurent compte une population de 201 091 habitants et s ' étend sur 

320 kilomètres , de La Pocatière aux Méchins. Son territoire de 22 186 km2 est s itué 

sur la rive sud de l'estuaire du Saint-Laurent (vo ir appendice D). La région est divisée 

en huit municipalités régionales de comté (MRC) et en 114 municipalités locales. 

Ses frontières sont la région de Chaudière-Appa laches (au sud-ouest) , la région de la 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine (au nord-est), la province du Nouveau-Brunswick (au 

sud-est), l'État du Maine (au sud) et par le fleuve , e ll e est acco lée aux régions de la 

Capita le-Nat iona le et de la Côte-Nord (au nord) (MRNF, 2010). Rimouski constitue 

la plus grande concentration de population du Bas-Saint-Laurent avec 

53 522 hab itants, suivi par Rivière-du-Loup qui compte 33 568 habitants et Matane 
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avec 22 344 habitants (MRNF, 20 1 0) . Ces trois v ill es représentent les ptïnctpaux 

centres de la région. 

Le Bas-Saint-Laurent figure au nombre des régions ressources23 ce qui témoigne 

d ' une faible dens ité de population et d ' une économi e particulièrement dépendante de 

l' hydroé lectric ité et de l'extraction des ressources. Lorsque mi ses en para ll è le, ces 

régions présentent un niveau de déve loppement économique inférieur à la moyenne 

québécoise. (Mini stère des F inances et de l'Économie, 2013) À cet égard, l' économie 

bas-laurenti enne dépend des ressources nature lles, connaît une faible di versificatio n 

économ ique et rencontre les difficultés propres à l' élo ignement des marchés. Une 

diversification est néanmoi ns observée depuis une douzaine d ' années (MRNF, 20 1 0) . 

La filière éo li enne y participe et plusieurs s ites sont propices à l' insta ll ation 

d ' éo li ennes sur le territoire bas- laurentien, particulièrement dans les MRC de Matane, 

Les Basques et Rivière-du-Loup. Les emplacements décelant le plus fort potenti el se 

concentrent le long du fleuve Saint-Laurent et dans les corridors de vent créés par le 

re li ef (vo ir append ice A) (MRNF, 20 10). 

3.2 Portrait de la MRC de Rivière-du-Loup 

La MRC de Rivi ère-du-Loup est créée le 1er janvier 1982 (MRC de Rivière-du-Loup, 

2014). Les MRC sont des entités supralocales autonomes vouées à la gestion 

régionale des munic ipalités d ' un même territoire. E lles désignent so it l' entité 

adm ini strative, so it le territoire couvert (MAMOT, 2009 ; MRC de Rivière-du-Loup, 

20 14). Ce système d' adm ini stration municipale est créé en 1979 par l' adoption de la 

Loi sur l' aménagement et l' urbanisme. Les MRC succèdent alors aux corporations de 

comté, mi ses sur pied en 1855 . La principale nouveauté de cette structure est de 

réunir au sein d ' une même entité régionale des acteurs de municipalités rurales et 

23 Les régions ressources regroupent 7 ,2 % de la populati on québéco ise et représentent 80 ,4 % du 
territoire du Québec. C ' est le mini stère du Développement économique, de l' Innovati on et de 
l'Exportati on qu i les identifi ent. Les voici : Bas-Sain t-Laurent, Saguenay- Lac-Sa int-Jean , 
Mauri cie , Abitibi-Témiscamingue , Côte- ord , ord-du-Québec et Gaspésie- Îles-de-la-Madeleine 
(MRNF, 20 10) . 
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urbaines, dans un souci de planifier l' aménagement du territoire et d' encourager un 

sentiment d' appartenance régionale (MAMOT, 2009). Leur responsabilité 

fondamenta le entoure l' aménagement du territoire, mais selon les régions e ll es 

participent auss i au développement cu lturel , socia l et économique. Les municipalités 

locales étant les seules à pouvoir imposer des taxes, les charges assumées par les 

MRC so nt financées au moyen de quotes-parts - c ' est-à-dire de contributions en 

argent - provenant des municipalités faisant partie de leur territoire (MAMOT, 

2014b). Les quotes-parts ne sont pas déterminées d' une manière univoque et des 

critères peuvent être établis par une MRC et varier se lon les dépenses et les champs 

investis par celle-ci. Il existe 87 MRC au Québec et 14 villes et agglomérations 

(MAMOT, 20 13). 

Le territoire de la MRC de Rivière-du-Loup s' étend sur 1284 km 2 et regroupe 

34 715 habitants, so it un peu plus de 17% de la population bas-lauretienne. E ll e 

désigne une partie du secteur Ouest du Bas-Saint-Laurent et inclut 12 municipalités 

rurales et une vi ll e centre (voir appendice E) . Quatre municipalités ont une population 

infé ri eure à 1 000 habitants, dont les deux municipalités qui participent au projet de 

parc éo lien Viger-Denonville. 

Les voisines de la MRC de Rivière-du-Loup sont les MRC de Kamouraska (au sud­

ouest) , de Témiscouata (au sud-est) , des Basques (à l' est) , de Charlevoix-Est (au 

nord-ouest) et de La Haute-Côte-Nord (au nord). Le territoire louperivien se structure 

par deux principaux éléments, soient les terrasses li ttorales de l' estuaire et le plateau 

appalachien. Une zone de transition baptisée piedmont se situe entre les deux. Sa 

géographie est donc caractérisée par le fleuve Sa int-Laurent au nord et par des 

soubresauts des Appa laches au sud . 

La MRC de Rivière-du-Loup a une structure écono mique relativement diversifiée 

avec un important secteur industriel , des ressources naturelles et un secteur tetiiaire 

comparab le à ceux des grands centres (CLD de la région de Rivière-du-Loup, 201 0). 
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L'économi e de cette MRC est la plus industri a li sée du Bas-Sa int-Laurent, tant en 

nombre d 'emplois que d 'entrepri ses. Elle se di stingue notamment par les secteurs de 

la tourbe, du verre, des pâtes et pap iers, de l' agroa limenta ire et du bois ouvré 

(Emplo i-Québec, 20 14 ). La proportion des emp lo is 1 iés au secteur primaire 

(exploitation des ressources nature lles fo restières et agri co les) est plus élevée dans la 

MRC de Ri vière-du-Loup que dans l'ensemble du Québec. C ' est toutefo is le secteur 

tet1ia ire (services publi cs, activ ités commerc iales et de services et touri sme) qut 

fournit la majori té des emplois (CLD de la région de Rivière-du-Loup, 20 1 0). 

Diffé rentes stratégies sont adoptées pour assurer la d ivers ificat ion éco nomique de la 

MRC de Ri vière-du-Loup. La fi lière éo li enne est so lli c itée, tout comme le 

développement éventuel du s ite du port de Gros-Caco una. D 'a ill eurs, les projets 

entourant Gros-Cacouna refont réguli èrement surface depuis plus de cent ans dans les 

pl ans économiques de la région (Sa indon, 1995). A insi, en 2004, un projet de 

termina l méthani er se dess ine sur le s ite et est pot1é par un consottium réuni ssant 

TransCanada Pipe lines et Sunco r Énerg ie. É lus et autres organi smes de 

développement de la région investissent temps et argent pour perm ettre au proj et 

Énergie Cacouna de vo ir le j our. li est présenté comme un e manne pour la MRC de 

Rivière-du-Loup, avec des investissements antic ipés de plus d ' un milli ard de do ll ars. 

Une oppos it ion citoyenne fa it contrepo ids, et évoque les ri sques éco logiques, la perte 

de la qualité de v ie, les dangers d ' accident que porte ce type de te rmina l en territo ire 

habité et la fa iblesse des retombées rée ll es pour la région. Le projet avorte en 2009 et 

les conditions économiques mondi ales sont évoquées pour légitimer la renonciati on 

du consot1ium . (LeBel, 2009) Les cas d ' Énerg ie Cacouna et du parc éo lien Terravents 

(nous y rev iendrons) ont va leur de symbole dans la MRC de Riv ière-du-Loup et 

demeurent des événements déterminants dans le passé récent de la région. 

Les caractéri stiques géographiques de la MRC de Ri vière-du-Lo up entraînent des 

parti cularités par rapport au dynamisme économique de son territo ire. De manière 
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générale, la situation des communautés situées le long du littora l est beaucoup plus 

prospère que les muni cipalités de l' arrière-pays. Des stratégies de développement 

sont déployées pour répondre à cet état de fait, et la filière éo li enne en fait partie. 

Dans un but d ' appuyer les milieux en difficulté, un indice de développement 

socioéconomique a été établi pour l' ensemble des municipalités du Québec par le 

ministère des Affaires municipales et Occupation du territoire. Il s ' agit d ' un outi l 

permettant d ' identifier les milieux « dévitalisés ». L ' indice de développement a 

initialement été calcul é en 2002 à partir des données des recensements de 1996 et de 

2001 , pour être plus tard mi s à jour à la su ite du recensement de 2006. Un territoire 

est considéré comme dévitalisé à partir d ' un indice inférieur à -5,0. Sept variables 

socioéconomiques sont soll icitées pour le déterminer: 1) le taux d ' évo lution de la 

population de 2001 à 2006; 2) le taux de chômage; 3) le taux d ' emp loi de la 

population de 15 ans et plus ; 4) le pourcentage du reven u provenant de paiement de 

transfert gouvernemental; 5) la proportion de la population des ménages à faible 

revenu; 6) le revenu moyen des ménages et 7) le pourcentage de la population de 

15 ans et plus n ' ayant pas de diplôme du secondaire. (MAMOT, 2014a) En 2008 , la 

municipalité de Saint-Pau l-de-la-Croix a été reconnue adm iss ibl e au Fonds de soutien 

aux territoires en difficulté et au Fonds d ' aide aux municipalités mono-industrielles 

en raison d ' un indice de développement négatif(voir le tableau 3.1). 
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Tableau 3.1 Comparat if nombre d ' habitants , superfi c ie, densité de popul ati on, 

revenu moyen et indice de déve loppement : MRC de R iviè re-du-Loup, Bas-Sa int­

Laurent et Québec 

Municipalités de la MRC de Nombre Superficie Densité de Revenu Indice de 
Rivière-du-Loup d'habitants (km2) population moyen développement 

(nb. pers./ disponible/ (2006)* 
km2) habitant ($) 

Cacouna 1939 63 30,6 6.29 

L' ls le-Vette 1469 117 12.7 -2.48 

Notre-Dame-des-Sept-Doul eur 49 12 4,2 15. 13 

Notre-Dame-du-Portage 11 93 40 29.9 8.80 

Ri vière-du-Loup 19 447 84 230,9 1,98 

Saint-Antonin 4027 176 22,9 5.55 

Saint-Arsène 1253 7 1 17.7 4.1 2 

Saint-Cyprien 11 63 138 8.4 -0.80 

Saint-Epiphane 849 82 10.3 2. 19 

Sai nt-François-Xavier-de-Viger 256 109 2.3 -0,23 

Saint-Hu be tt -de-Riv ière-du-Loup 1235 192 6,4 - 1,59 

Sai nt-Modeste 11 28 11 0 10,3 2,87 

Saint-Paul-de-la-Croix 367 80 4,6 -6,53 

MRC de Rivière-d u- Loup** 34 715 1284 27,0 24 009 

Bas-Saint-Laurent** 20 1 09 1 22 186 9, 1 22 163 

Québec** 8 054 756 1 300 866 6.3 26 347 

Source : Statistique Canada, Recensement 20 Il . adapté par l' Institut de la statistique du Québec. 

*Source : Min istère des Affai res muni cipa les, Rég ions et Occupation du territoire, Directi on du développement rural, 2008, 
« Ind ice de déve loppement » 

** Source : Institu t de la stati stique du Qué bec, données pour 20 13 

3.3 Déplo iement de la fi lière éo lienne dans la MRC de Ri vière-du-Loup 

Le déploiement de la fili ère éo li enne dans la MRC de Ri viè re-du-Loup met en scène 

deux projets de parc éo li en entre 2004 et 201 4. Au-de là de la communauté loca le 

louperivienne, deux entrepri ses y t iennent un rô le actif. D ' abo rd , SkyPower Wind 

Energy LP (S kyPower) qui est fo ndé en 2003. Il s ' ag it d ' une société en commandite 

enregistrée en Ontari o. Auj ourd ' hui spécia lisée dans l'énerg ie so la ire (SkyPower 

2014), la corporation développe à ses débuts des projets de parcs éo li ens24
. La 

corporation est propriéta ire de Terrawinds Resources Corp. (Terraw inds), auss i connu 

24 Fi liè re qu ' ell e a complè temen t abandonnée auj ourd ' hui. 
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sous le nom de Terravents25 
- une traduction de Terrawinds. L ' appellation 

francophone n' a toutefois pas de statut légal (BAPE, 2006) . Ensu ite, nous retrouvons 

Innergex énergie renouvelable inc. dont la fondation a li eu au Québec en 1990. 

L ' entreprise déploie des projets dans l' industrie des énergies renouvelables et est 

présente en Amérique du ord. Principalement active dans les petites centrales 

hydroélectriques, e lle en compte 24 réparties en Co lombie-Britanniq ue, au Québec, 

en Ontario et en Idahoe, aux États-Unis. E ll e s ' associe à TransCanada en 2004 pour 

fonder Ca11ier et participer au développement de la filière éo li enne au Québec. Ca11ier 

implante cinq parcs éo li ens entre 2004 et 20 11 , soit Baie-des-Sables (2006), Anse-à­

Val leau (2007), Carleton (2008), Gros-Morne (phase 1, 2011 et phase 2, 20 12) et 

Montagne sèche (20 11 ) (Ca11ier, 20 14). En 20 11 , l' entreprise investit l' énergie so laire 

via le projet Stardale, basé en Ontario. 

3.3.1 Un méga-parc privé: Terravents 

Un contrat d ' achat d ' électricité intervient de gré à gré entre la division Production 

d ' Hydro-Québec et SkyPower le 3 septembre 2004 pour un parc éolien nommé 

Terra vents dont 1' implantation est prévue sur le territoire de la MRC de Rivière-du­

Loup. Les termes du contrat prévoient une durée de 21 ans , qui pourrait être l' objet 

d ' un renouvellement à son échéance, et un prix de vente de 5,7 sous du kilowatt­

heure (kWh) . Il s ' ag it à l' époque du plus gros parc éo li en au Canada. Les plans 

prévoient 134 éoliennes de 1,5 MW et chaque turbine mesure 121 ,5 mètres, pour une 

puissance installée de 201 MW. Cent cinquante-deux emplacements sont retenus, 

dont 18 de réserve, entièrement sur des terrains privés en zone agrico le protégée, sur 

une superfic ie de 225 kJn2
• Quatre municipalités aura ient reçu des éo li ennes sur son 

territoire : Cacouna (26), L ' Isle-Ve11e (35), Saint-Arsène (38) et Saint-Épiphane (35) . 

Le promoteur prévoit construire le site en trois phases : a) la co nstruction des s ix 

premières éo liennes (9 MW) à pa11ir du mois d ' aoüt 2006; b) 20 éo li ennes en octobre 

25 ous utili serons pour la suite la désignati on de « Terravenrs » par souci de cohérence avec le nom 
utili sé dans la MRC de Ri v ière-du-L oup. 
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2006 (30 MW) pour une entrée en exp loitat ion en décembre 2006; c) et la 

construction des 108 dernières éo li ennes (162 MW) débuterait en mai 2007 pour une 

mise en exploitation à la fin du mois de novembre de la même ann ée. (BAPE, 2006) 

SkyPower tient une conférence de presse en novembre 2004 à Rivière-du-Loup pour 

annoncer la signature de l' entente avec Hydra-Québec et le développement de la 

filière éolienne dans la MRC de Rivière-du-Loup. Les dirigeants de l' entreprise sont 

sur place, ainsi que le ministre des Ressources naturelles, de la Faune et des Parcs de 

l' époque et plusieurs acteurs locaux de la MRC, dont différents é lus. La MRC offre 

sa collaboration et exprime le so uhait d ' accompagner SkyPower dans le 

développement de son projet (BAPE, 2006). 

La construction du parc s ignifie des investissements projetés de 350 millions de 

dollars. L ' entente de gré à gré intervenue entre Hydra-Québec et SkyPower, donc 

conclut à l'extérieur des règles entourant le processus d'appel d'offres, indique un 

minimum de 40% du coût total du projet devant être réalisé dans la région 

louperivienne. Pour SkyPower, il s'agit d ' un engagement à déployer des efforts en ce 

sens, autrement dit un objectif (BAPE, 2006). En mai 2006, les dépenses projetées au 

Québec pour la construction du parc Terravents représentent 142,5 mi Il ions de 

dollars , soit près de 41% des dépenses g loba les envisagées, tandis que les dépenses 

régionales prévues dans la MRC de Rivière-du-Loup s ' élèvent à 36,6 millions de 

dollars , soit environ 10,5 %des dépenses projetées (BAPE, 2006). 

Des redevances annuell es estimées à 318 000 $ étaient destinées aux municipalités 

touchées par le parc, et auraient été indexées au taux ann uel de 1,5 %. Le promoteur 

prévoit verser un montant de 2 000 $ par éo lienne installée ann uell ement sur leur 

territoire, ce à quoi s ' ajoutera it 50 000 $ rem is chaque année dans un fond de 

visibi lité dont le montant serait réparti entre les municipalités limitrophes qui 

subira ient un impact visuel de la présence du parc. La redevance de 2 000 $ par 

éolienne équivaut aux taxes annuelles versées pour une résidence éva luée à 
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150 000 $. Le prix d ' une éo lienn e est di x fo is plus é levé, ma is 1 ' ari ic le 68 de la Lo i 

sur la fi scalité muni cipale « stipule que les constructi ons qui font parti e d ' un résea u 

de production, de transmiss ion ou de di stribution d ' énerg ie é lectrique et les ouvrages 

qui en sont les accesso ires ne sont pas portés au rô le d ' éva luati on. » (BAPE, 2006, 

92) À ces montants, s ' ajoutenta ient des redevances acco rdées aux propri éta ires des 

terrains où est prévu l' implantatio n de Terravents. U n pa iement unique de 750 $est 

remi s au moment de la signature du contrat d ' octroi d ' option. Dans un deuxième 

temps, des montants uniques de 1000 $ par éo lienne insta llée sera ient éga lement 

remi s au propri éta ire du terra in lors de la mi se en service du parc éo li en. E nfin, selon 

l' acte de propri été superfi ciaire, un montant équi va lent à 1 23 5 $ par hectare de 

terra in utili sé de faço n permanente et 494 $ pour chaque hectare de terra in ayant été 

utili sé temporairement au moment de la construction sera it ve rsé . Une redevance 

minima le de 1 000 $ annue ll ement sera it maintenue dans le cas d ' un bri s d ' une 

éoli enne . L ' estimation totale des redevances annue ll es versées aux propri éta ires est 

établie à 33 5 000 $ (BAPE, 2006). 

Au courant de 2005, de l' info rmati on pri vil égiée permet à ceria ins acteurs de la MRC 

de Ri vière-du-Loup d ' obtenir les plans d ' implantati on de Terravents. En l' absence de 

communi cati on avec le promoteur et face à l' imminence d ' un proj et éo lien sur le 

territo ire de la MRC dont les effets sur les paysages, l'environnement visuel et sonore 

so nt appréhendés, le conseil des maires de la MRC adopte un règlement de contrô le 

intérimaire (RCI) re latif à la co nstructi on d ' éo li ennes sur son territo ire le 

22 févri er 2006 (BAPE, 2006 ; Larouche, 2006). Le règlement identifi e certa ines 

normes par rapport à la qualité de vie et la sécurité, la faune et le paysage. Le RCI 

entre en v igueur le 6 juillet 2006 et co mporte sept objecti fs: 

• 

• 

• 

protéger la qua li té de vie des rés idants (bruits, effets de battement d 'ombre) 

ass urer la sécurité des bi ens et des personnes (écrasements, verglas) 

protéger les a ires d ' approche de l ' aéroport 
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• 

• 

• 
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protéger les corridors d 'o iseaux mi grateurs 

préserver le paysage à proximité des axes to uri stiques et des secteurs de 
villégiature 

évite r 1 'encerclement visuel des vill ages et év ite r de restreind re leur ex pansion 
future . 

évite r la surcharge d 'éoli ennes dans le paysage. (BAPE , 2006) 

Les mesures adoptées dans le cadre du RCI compromettent le proj et Terravents dans 

la fo rme prévue dans les pl ans d ' implantation. 

Le 15 mai 2 006, le BAPE amorce ses travaux sur l' aménagement d ' un parc éo li en 

dans la MRC de Riv ière-du-Loup. Quarante et un mémoires sont déposés et deux 

présentations ora les entendues pendant les six j ours d ' audi ence. Quatre employés et 

sept consultants représentent SkyPower, tandi s que 23 personnes ressources de 

di fférents ministères et municipalités sont présentes . À term e, le rapport final du 

BAPE remis en septembre 2006 ne recommande pas le proj et. Il conclut notamment 

[qu 'a]u terme de son ana lyse, la commiss ion constate que le proj et présenté 
dans sa version la plus récente ne peut être réa li sé. Il contrev ient c la irement à la 
réglementation en vigueur de la MRC de Ri vière-du-Loup, au po int où le ti ers 
des éo liennes y dérogent. En outre, le proj et constitue un ri sque notamment 
pour le paysage, la faun e ail ée, le climat sonore, l' agri culture, et il ne reço it pas 
l' appui consensuel de la co mmunauté qui habi te le terri to ire. (BA PE, 2006, 97) 

II soul ève plusieurs fa iblesses, tant du côté du plan d ' implantati on, des retombées 

économiques pour le milieu, de l' acceptabilité soci a le que du modè le d ' implantation 

des parcs éoliens pri vilégié par les pouvo irs politiques nati onaux et Hydra -Québec. 

En juillet 2006, des acteurs de la MRC de Riv ière-du-Lo up v isitent le site de Baie­

des-Sables, désireux d ' observer de visu un parc éo li en en territoire rura l habité. Le 

proj et de Ba ie-des-Sables est déve loppé par Carti er - copropriété d ' Innergex . Il s ' ag it 

d ' un premi er contact pour la MRC de Riv ière-du-Loup et l' entreprise . À la suite de 

l' adoption du RCJ et du dépôt du rappot1 du BAPE, un comité de travail est fo rmé en 
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novembre 2006. Il est princ ipa lement composé des représentants de SkyPower, de la 

MRC de Ri vière-du-Loup, des municipalités de Sa int-Épiphane, Saint-Arsène, Sa int­

Paul-de-l a-Croix, Sa in t-Franço is-Xav ier-de-Viger, L'Is le-Verte et Cacouna. Le 

30 janvier 2007, une séance de consultati on a lieu à Sa int-Arsène pour présenter les 

modifications p révues au proj et initia l de Terravents (Robert, 2007). Au fin al, le parc 

compte 11 4 éo li ennes au lieu des 134 initialement prévues et la puissance insta ll ée 

diminue à 167 MW. Les changements rédui sent la producti on d ' électricité projetée et 

augmentent les co ûts d ' insta llation, ce qui compromet la constructi on du projet 

Terravents (Larouche, 2007). 

En juin 2007, la banque d ' investi ssement Lehman Brothers fait l' acqui s ition d ' un e 

importa nte part de SkyPower, dont les déta il s ne sont pas public isés (Presse 

canadi enne, 2007 ; SkyPower, 201 4). En ple ine cri se financière, Lehman Brothers se 

place sous la protecti on de la loi sur les faillites le 15 septembre 2008. À ce moment, 

SkyPower possède toutes les autorisations réglementaires nécessa ires à la 

constructi on de Terra vents (Bisai li on, 2008). Les acti fs du plan d ' implantation et les 

certificati ons obtenues auraient pu intéresser un promoteur à reprendre le projet 

(Dro uin, 2008). Toutefo is, le délai de quatre ans entre la s ignature de l' entente et 

l' obtention des autori sations est l' un des arguments so lli cité pour justifi er que le prix 

de vente de l' électri cité négocié avec Hydro-Québec (5,7 so us du kWh) so it devenu 

insuffisant pour assurer la rentabilité du parc. Cet aspect amenui se les chances de 

Terravents d' être repri s par un nouveau promoteur. SkyPower tente de revo ir 

l' entente signée avec Hydro-Québec pour majorer le prix de vente entre 9 et 10 sous 

le kWh, ce qu e rej ette les instances gouvernementales et Hydro-Québec (Bisa illon, 

2008). En décembre 2009, SkyPower se retire du projet Terravents. 

À 1 'été 2010, le dénouement du proj et Terra vents se matériali se par le transport des 

composantes des 125 éo li ennes entreposées depuis 1 ' été 2006 dans le parc industriel 

de Ri vière-du-Loup et sur les terrains du port de mer Gros-Cacouna (Radi o-Canada, 



68 

2010 ; LeBel, 2010). La compagnie états-unienne Jnvenergy en fait l' acqui sition pour 

ses propres projets éo liens. 

3.3 .2 Un peti t parc communautaire : Viger-Denonville 

Lors de so n enquête dans le cadre du proj et Terravents, le BAPE constate un soutien 

quas i unanime de la popu lati on pour le développement de la fili ère éo li enne. Elle note 

que les inquiétudes des pa1i icipants concernent principalement la locali sati on d ' un 

parc de 134 éo liennes qui modifi erait profondément le caractère de leur cadre de vie. 

(BAPE, 2006) L ' épisode participe à la pri se de conscience pour les élus du potenti el 

éo li en de leur territoire et la MRC de Rivière-du-Loup s 'appuie sur l' expertise 

acqui se par le mili eu louperi vien pour poursuivre le déve loppement de la fili ère 

éo lienne (Fraser, 2009). Lorsque le gouvernement du Québec adopte un règlement 

qui v ise l' acqui sition d ' énergie éo lienne provenant d ' un bloc de 250 MW issu de 

projets communauta ires à l' automne 2008, la MRC entame un processus pour 

déterminer un partenaire pri vé avec qui développer un parc éo li en sur son territoire. 

Le 16 avril 2009, la MR C de Ri v ière-du-Loup adopte une réso lution selon laquell e 

Innergex est retenu comme partena ire exclusif26 pour soumiss ionner à l' appel d 'offres 

d'Hydra-Québec, dont l' annonce est imminente. 

L' un des emplacements env isagés par la MRC et lnnergex est situé en terres privées à 

Saint-Paul-de-la-Croix et à Sa int-Épiphane, ce qui nécess ite impérativement l' accord 

des propriéta ires terri ens de l' espace visé. Une invitation conj ointe de la MRC de 

Ri vière-du-Loup et d ' Innergex les convie à des rencontres collectives regroupant les 

propriétaires des lots répertori és . Aucune négoc iati on à la pi èce avec clauses 

parti culi ères n' est menée. En av ril 2009, une première rencontre réuni e la quas i 

totali té des propri étaires concernés . Des propriétaires de Sa int-Paul-de-la-Croix et de 

Sa int-Épiphane dont les terrains sont voisins acceptent de recevo ir une turbine sur 

26 Procès-verbal de la séance o rdinaire du conse il de la Muni c ipali té régionale de comté (M RC) de 
Ri vière-du-Loup , tenue le jeudi 16 av ril 2009 , à 20 h, à la sall e Émil ien-M ichaud de la préfecture 
de la MRC, située au 3 10 , rue Saint-Pierre, à Ri vière-du-Loup , 2009- 168-C. 
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leur terre. Une deuxième rencontre de groupe a li eu avec les propri éta ires fo nciers 

intéressés à signer un contrat d ' option rendant disponibl e une parti e de leur te rra in 

pour la réa lisati on du parc éo lien co mmunauta ire (MRC de Ri vière-du-Lo up et 

Innergex, 2011 ) . Le Parc éo li en communautaire Viger-Denonvill e (Vi ger-Denonv ill e) 

est bapti sé à l' été 2009. Il s ' ag it d ' une référence aux cantons de Viger et de 

Denonville, où sont situées les munic ipalités de Saint-Paul-de-la-Croix et de Saint­

Épiphane. (Commiss ion de toponymie du Québec, 201 4a) 

Le 30 avril 2009 Hydro-Québec lance un tro is ième appel d 'offres de 500 MW, qui 

vi se exclus ivement des proj ets communauta ires et autochtones. Deux cent­

c inquante MW leur so nt respecti vement réservés. Chaque projet do it compter un 

partenaire communautaire (MRC, munic ipalité, coopérative ou autochtone) qui 

déti ent au minimum 30 % de contrôle et 30 % de capita li sati on. (Hydro-Québec, 

20 14b) 

Le 15 décembre 2009, la MRC adopte un règlement qui détermine la parti c ipation 

fin ancière des municipalités loca les et la M RC pour le projet Viger-Denonville27
. 

L ' exerc ice déte rmine la répartition des investissements et des bénéfi ces liés au projet 

(sous la fo rme de rabais sur les quotes-parts ou autre) . La répartiti on est ca lcul ée 

comme suit : 

• un premi er lot de 300 parts correspondant à la parti cipation minimale de la 

MRC dans le parc éoli en (30 % de la capitali sati on) est répart i au prorata de la 

ri chesse fonciè re unifo rmi sée (RFU) des municipalités pa rti c ipantes: 

27 Procès-verbal de la séance spéciale du conseil de la Muni cipalité régi onale de comté (MRC) de 
Riv ière-d u-Loup , tenue le mardi 15 décembre 2009 , à 20 h , à la sall e Émili en-Michaud de la 
préfecture de la MRC, si ruée au 3 10 , ru e Sain t-Pierre, à Rivière-d u-Loup, 2009-434-C . 
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T ableau 3.2 Réparti t ion au prorata de la RFU des municipalités pa11icipantes 

Municipalités RFU % 
Cacouna 151 584200 5,9 1 

L' Isle-Verte 99 383 104 3,87 

Notre-Dame-d es-Sept-Douleurs 29 167 845 1,14 

Notre-Dame-du-Po•·tage 17 1 054 24 1 6,67 

Rivière-du-Loup 1 490 487 115 58,10 

Saint-Antonin 24 1 586 945 9,42 

Saint-Arsène 78 044 04 1 3,04 

Saint-Cyprien 58 489 722 2,28 

Saint-Épiphane 38 11 0 947 1,49 

Saint-F•·an çois-Xavier-de-Viger 15 462 660 0,6 1 

Saint-Hu bert-de-Rivière-du-Loup 103 571 679 4,03 

Saint-Modeste 71 5 15 183 2,79 

Saint-Paul-de-la-Cro ix 16 723 089 0,65 

Tota l 2 565 180 772 100,00 

Source: Procès-verbal de la séance spécia le du consei l de la Muni cipalité régionale de comté (MRC) 
de Rivière-du-Loup, tenu e le mardi 15 décembre 2009, à 20 h, à la sa ll e Émilien-M ichaud de la 
préfecture de la MRC, s ituée au 3 10, rue Sa int-Pierre, à Riv ière-du-Loup, 2009-434-C. 

• 

• 

un deuxième lot de 100 parts (optionnel les)- qui porte la participati on totale 

de la MRC dans Viger-Denonville jusqu 'à 40 % - est offert à toutes les 

municipalités parti cipantes au prorata de la RFU. Les parts non réclamées sont 

ensuite offertes aux municipalités où le proj et sera implanté, au prorata des 

superfi cies placées sous contrat d 'octroi d 'option. Si les municipalités 

hôtesses n'acceptent pas par résolution ces parts, ces derni ères seront 

redi stribuées entre les municipalités qui adhèrent au deuxième lot. 

un troisième lot de 100 parts (opti onnelles)- qui amène la parti cipation totale 

de la MRC dans le parc éolien jusqu 'à 50 % - est offert à toutes les 

muni cipalités ayant un revenu moyen par ménage inféri eur à la moyenne de la 

MRC. Les parts non réclamées dans ce troisième lot seront redi stribuées 

automatiquement entre les muni ci pal i tés y adherant. 
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Tableau 3.3 Répart ition des parts en foncti on du revenu des ménages 

Municipalités Nombre de parts 

L'I sle-Verte 28,39 

Riviè re-du-Loup 18,45 

Sa int-Cyprien Il ,77 

Saint-Épiphane 8,56 

Saint-Fran çois-Xavier-de-Viger 5,99 

Sa in t-H u b ert-de-Riviè re-du-Loup 14,54 

Saint-Pa ul-de-la-C roix 12,3 0 

Selon les données du recensement du Canada de 2006. 
So urce: Procès-verba l de la séa nce spéciale du conseil de la M uni c ipa lité rég iona le de comté (MRC) 
de Riv ière-du- Loup, tenue le mardi 15 décembre 2009, à 20 h, à la sa ll e Émili en-M ichaud de la 
préfecture de la M RC, s ituée au 3 10, rue Saint-Pi erre, à Ri v ière-du- Loup, 2009-434-C. 

A ins i, la partic ipation des muni c ipalités a dans un premi er temps été établie selon leur 

richesse foncière. Après la MRC, c ' est la Ville de Ri v ière-du-Loup qui détient le plus 

grand nombre de patis . Cependant, comme le révèle l' étape deux et tro is, la 

répartiti on v ise éga lement à permettre des retombées plus importantes aux 

communautés rura les en leur permettant un in vestissement qui va au-delà de leur 

ri chesse fo nciè re. 

Le 18 j anvier 2010 l' assoc iati on entre la M RC de Ri vière-du-Lo up et Jnnergex est 

offi c ia li sée par la création d ' une Soc iété en commandite dans laque ll e chaque 

partenaire investit les mêmes montants d ' argent. Les risques partagés assurent ain si 

un pattage éga l des bénéfi ces. Le conseil d ' administration de la Société en 

commandi te est fo rmé de tro is représentants d ' Innergex et de tro is acteurs de la MRC 

de Riv iè re-du-Lo up . Ensuite, les assoc iés poursuivent leur recherche pour déterminer 

des s ites qui respectent des cri tères d ' effi cacité, de renta bili té et de protection du 

paysage (parti culi èrement la p réservation des attribu ts de la côte le long du fl euve 
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Sai nt-Laurent). La MRC de Rivière-du-Loup et Innergex éva luent en parallèle le site 

de Saint-Paul-de-l a-Croix et de Saint-Épiphane et un deuxième situé en terres 

publiques à Saint-Antonin. Ce dernier se démarque: il assure une p lus grande 

rentabilité, est à distance des paysages va lorisés, est situé loin du noyau villageois et 

jouit de la s implic ité des parcs en terre publique. À terme, les partenaires proposent 

les deux projets à Hydra-Québec le 6 j uillet 20 10. Le 20 décembre 20 10, il s sont 

informés que le projet de Sa int-Paul-de- la-Croix et de Sa int-Ép iphane est retenu. Pour 

Innergex, il s ' agit d ' un premier parc éolien en dehors de son partenariat au sein de 

Cartier. 

Le 18 j anv ier 20 11 le Parc éolien communautaire Viger-Denonville est incorporé. À 

patiir du mois de mars 201 1 l' étude d ' impact env iron nementa l est entrepr ise. Les 

principaux éléments documentés et analysés sont le milieu humain, le c limat sonore, 

les paysages, les so ls, les cours d ' ea u, la végétation forestière , les milieux sensib les 

aux activ ités humaines, les habitats et la fa une. Des séances publiques d ' information 

et de consultation sont organi sées afi n de présenter le projet à la population et de la 

tenir info rmée de l' évo lution du parc. Le 12 mai 20 Il , la MRC de Rivière-du-Loup et 

Innergex rencontrent la Nat ion Malécite de Viger afi n de l' informer du parc éo lien et 

d ' identifier leurs préoccupations face au projet (MRC de Rivière-du-Loup et 

Innergex, 20 11 ). L ' étude d ' impact est remise au MDDEFP le 28 novembre 20 11 . 

E n mai 20 11 , un co mité de suivi et de concertation est mi s en place pour mainten ir un 

lien avec le milieu aux étapes de développement, de construction et d ' exp loitation du 

parc Viger-Denonville. Le com ité ve ill e éga lement à opti mi ser les retombées 

économiques locales et régionales pendant la construction du parc. Deux propriétaires 

fonciers siègent à ce comité ainsi que des représentants des organisations suivantes : 

les municipa lités de Sa int-Pau l-de- la-Cro ix et de Sa int-Ép iphane, la MRC de Rivière­

du-Loup, Co-Éco, la Chambre de commerce de la MRC de Rivière-du-Loup, le CLD 
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de Ri vière-du-Lo up, la Jeune chambre de comm erce de Riv ière-du-Loup, le Syndicat 

de base de I' UP A Ri v ière-Vette et lnnergex. 

Le 22 novembre 2011 Vi ger-Denonv ille reço it l' autori sati on de la Régie de l' énerg ie. 

Au printemps 201 2 un mandat d ' info rmati on est ass igné au BA PE. À la suite de cet 

exerc ice, et pour la premi ère fo is au Québec pour un parc éoli en en milieu habité, le 

MDDEFP confi rme que ce projet ne fera pas l'obj et d'audi ences publiques. 

En fév rier 201 3, les promoteurs de Viger-Denonville obti ennent un certifi cat 

d'autori sat ion du MDDEFP. Dans un contexte nationa l où il est fo rtement question 

des surplus énergétiques du Québec, le Conseil des mini stres entérine la demande de 

la MRC de Ri vière-du-Loup et d ' Innergex en mars 201 3. Il s ' agit du premier parc 

émanant de l'appel d'offres de projets communauta ires à être accepté. Dans le même 

mois, les travaux de constructi on débutent, jusqu 'à la mise en service commercia le du 

parc le 19 novembre 201 3 (Vi ger-Denonv ill e, 2014). Dans sa version effecti ve, le 

projet Viger-Denonvil le est situé entre les chemins du 3e rang Ouest et du Se rang 

Ouest à Sa int-Paul-de-la-Cro ix et au sud du chemin du 4e rang Est à Sa int-Épiphane. 

JI compte 12 éo li ennes de 2,05 MW pour une pui ssance insta ll ée tota le de 24,6 MW. 

Chaque éo li enne mes ure 146 mètres et pèse 353 tonnes. Lors de la mi se en service, il 

s ' ag issa it des plus grandes éo li enn es install ées au Québec. 

Le parc Viger-Denonville bénéfi c ie d ' un contrat d ' achat d ' électric ité d ' une durée de 

20 ans garanti e par Hydro-Québec. À l' orig ine, il prévo it un investissement de 

75 milli ons de do llars. Quatre mois après la mi se en producti on, le coût de production 

fi nal du proj et tota li se 66 milli ons de dollars. L ' une des principa les économi es est 

réa li sée grâce au fa ibl e ni veau de l' euro lors de l' achat des turbines en E urope en 

20 12. Des contr ibutions vo lonta ires de 123 000 de do ll ars par année (indexé) est 

répart i entre la M RC et les deux muni c ipali tés hôtesses du p arc. Enfi n, les bénéfices 

sont répatt is entre la MRC et Innergex pour la durée du contrat. Le montant 

ini t ia lement antic ipé s 'é leva it à 44 milli ons. Cependant, en fév rier 201 4 le montant 
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annuel li é à l'actionnariat connaît une hausse. Pour les communautés locales, cela 

s ignifie un bénéfice de 1,9 million par année, au li eu des 1,1 milli on de dollars prévu 

à l'origine. 

3.3.3 Une méga-coalition régionale dans l' aven ir 

Le 18 décembre 20 13, Hydra-Québec lance un appel d ' offres de 450MW d 'énergie 

éo li enne, so it 300 MW pour les régions du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie-Îles­

de- la-Madelei ne et 150 MW pour des parcs provenant de l' ensembl e du Québec 

(Hydra-Québec Distribution , 20 13). Les projets doivent comporter un contenu 

québécois et régional : un minimum de 60% des coûts g lobaux doit être réalisé au 

Québec (inc luant les dépenses pour l' insta llation des éo li ennes) et un minimum de 

35% des coOts des éol ien nes doit se concrétiser dans la MRC de la Matanie et dans la 

région de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine. Les promoteurs souhaitant soumettre un 

projet dans le cadre de l ' appel d ' offres doivent démontrer la participation du milieu 

loca l28 à hauteur de 50% ou plus du contrô le du parc éo li en (Hydra-Québec 

Distribution , 20 13). 

En répo nse à cet appel d 'offres , les huit MRC du Bas-Saint-Laurent et la Première 

Nation Malécite de Viger (PNMV) se regroupent afin de soumi ssionner pour vendre 

de l' é lectri c ité provenant de parcs éo liens comm unautaires (CRÉBSL, 20 14a). Les 

parcs éo liens qui sero nt retenus par Hydra-Québec seront développés en patienariat 

avec des entreprises privées. Afi n de détenir 50% des parts des futurs projets, les 

neuf partenaires publics doivent investir env iron 80 millions de dollars (CRÉBSL, 

2014a) . Les retombées attendues s'élèvent de 8 à 9 milli ons de dollars par année 

pendant 20 ou 25 ans. Un fonds de développement régional sera créé à partir d ' une 

patiie de ces sommes. 

28 Est entendu comme milieu local une MRC, une municipali té locale, une communauté autochtone, 
une régie intermunicipale ou une coopérati ve dont les membres sont maj oritairement domicili és 
dans la région du projet (Hydra-Québec Distributi on, 20 13). 
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Le vendredi 6 juin 20 14, la Société Énerg ie Éo li enne Bas-Saint-Lau rent (ÉÉBSL) est 

fondée par les huit MRC du Bas-Saint-Laurent et la PNMV. Il s ' agit d ' une société en 

nom collectif qui vise à participer à l' appel d ' offres en cours pour l' achat d"électricité 

provenant de parcs éoliens communautaires. Le 7 jui ll et suivant, la ÉÉBSL conclut 

un patienariat avec la Régie in termuni cipale de l' Énergie Gaspésie-Î les-de-l a­

Made leine (RÉG!E- GÎM). En résulte une coentreprise baptisée A lliance Éo lienne de 

l'Est. Les parcs seront détenus à 50% par l' A lli ance, dont le 2/3 des patis publiques 

appartiendra à ÉÉBSL et le 1/3 à la RÉGJE-GÎM, et cela peu impotte dans quelle des 

régions administratives les projets éo liens seront implantés (CRÉBSL, 2014b). 

Un investissement de 120 millions de dollars est pressenti de la patt des patienaires 

de l'A lliance Éolienne de l'Est pour posséder 50% des parts des futurs parcs éo liens 

de 300 MW. À terme, ÉÉBSL et la RÉGIE-GÎM devraient se partager, en proportion 

de leur participation dans l'A lliance, des profits nets de l'ordre de 10 millions de 

dollars par année, pendant 20 ou 25 ans. (CRÉBSL, 2014b) L ' annonce des projets 

sélectionnés par Hydra-Québec a eu lieu en décembre 20 14 . ÉÉBSL et la RÉGIE­

GÎM ont obtenu deux projets de parcs éo liens, un dans la MRC des Basques au Bas­

Saint-Laurent, l' autre en Gaspésie. 

En se réunissant, les acteurs locaux assurent des parcs de plus grande envergure, 

deviennent plus compétitifs et permettent des économ ies d ' échelle. Les commu nautés 

améliorent leur pouvoir d'emprunt et leur capacité à investir dans des projets plus 

grands. De la sorte, ell es réduisent le prix de vente de l'électricité à Hydra-Québec et 

justifient la poursuite de la production éolienne par des communautés locales. 

Toutefois, en se regroupant les communautés é li minent la compétition et altèrent de 

la sorte le processus par appel d ' offres orchestré par Hydra-Québec. C ' est pourquo i la 

société d 'État exige que la répartition du 50% de la propriété privée des projets 

éoliens réservés à l' Est du Québec so it déterminée par appe l d'offres. Le consorti um 

régiona l étab li des critères de base (aménagement du territoire, bénéfices anticipés) 



76 

auxque ls les entrepri ses qui développent des projets do ivent répondre pour obtenir 

l' appui des milieux locaux. Mis à part l' établi ssement de ces critères, les 

communautés ne possèdent aucun pouvo ir déc is ionnel sur le cho ix des projets et des 

entrepri ses avec qui e ll es s 'associeront. C ' est Hydra-Québec qui déterminera les 

projets sélectionnés. 

Conclusion du chapitre 

La présentati on du territoire à l' étude et l' hi storique du déplo iement de la fili ère 

éo li enne dans la MRC de Ri v ière-du-Loup offrent le portrai t d ' un espace rura l qui 

é labore des stratégies d ' adaptation et d ' appropri ation de l' explo itation industrie lle du 

vent. L ' apprenti ssage acquis au fi l des ans partic ipe à l' émergence de nouve lles 

so lidarités, notamment par la form e de capitali sati on et la répartition des bénéfices 

antic ipés par la producti on éolienne. Ce modèle est adapté et développé par un 

nouveau regroupement qui réunit cette fo is toutes les MRC de 1 ' Est du Québec. Cette 

expérience porte le potentiel d ' un partage étendu sur le territoire, mais suggère aussi 

son lot de défi s par la multiplication des acteurs so Il ic i tés et par 1 ' affa ibli ssement du 

pouvo ir effect if des mili eux locaux dans le quatri ème appe l d 'offres, à travers duquel 

les sociétés rura les ne dés ignent pas le partena ire pri vé avec leque l e ll es s ' associeront 

pour le déve loppement des parcs éo li ens. Leur pouvo ir se 1 imite à 1 ' établi ssement de 

critères auxquels les entrepri ses intéressées doivent se so umettre, contrairement au 

tro isième appel d 'offres- dont fa isa it partie Vi ger-Denonville- pour lequ el le milieu 

louperiv ien a déterminé son partenaire. 

Ces repères contextue ls nous permettront d ' approfondir les dynamiques observées 

dans la MRC de Ri v ière-du-Loup pendant la péri ode d ' implantati on de la fili ère 

éo li enne. Nous examinerons dans le chapitre suivant l' inter-influ ence des éléments 

sociaux, éco logiques, économiques et po li tiques dans le déplo iement du secteur 

industri el du vent, en insistant sur le rô le et les représentat ions que s ' en fo nt les 

acteurs engagés dans le processus. 



CHAPITRE IV 

DYNAMIQUE ENTOURANT L 'IMPLANTATION DE LA FILIERE EOLIENNE 
DANS LA MRC DE RIVIERE-DU-LOUP 

Les transformations extrao rdina ires que connaît 1 'espace rural so nt fo1iement 

déterminées par ses interre lations avec la soc iété globa le, le li eu habité et les act ivités 

de producti on pratiquées. La MRC de Rivière-du-Loup n ' est pas étrangère à cette 

conjoncture et a été le théâtre d ' une di versité de projets li és à l'exploitat ion des 

ressources naturell es dont recèle son territoire. Les chapitres précédents ont été 

l'occasion d 'aborder l' hi storique du déploiement de la filière éo li enne et de la situer 

dans le contexte plus large de l' industr ie du vent. Ce chap itre porte sur 

l ' interdépendance de facteurs soc iaux, éco logiques, économ iques et politiques dans la 

détermination du secteur éo li en en tenant compte de comment il s sont exprimés par 

les acteurs sociaux rencontrés. Les projets de Terravents et de Viger-Denonville 

servent d ' ass ise à l' examen des dynamiques observées dans le mili eu local 

louperiv ien. 

4. 1 Socia l : identités en place et tensions socia les 

L'alter et 1 'ego ne peuvent s'estimer réc iproquement en tant que personne 
indiv idua li sée que dans la mes ure où il s se réfèrent aux mêmes va leurs et aux 
mêmes fins , en fonction desquelles chacun mesure 1' importance de ses quai ités 
personnelles pour la vie de l' autre ou ce qu ' e ll e lui apporte. (Hon neth, 2000, 

147-1 48) 

L'ouvertu re à l' industria li sation éo li enne en territoire habité au Québec depu is le 

début des années 2000, et par ricochet 1' introduction du secteur privé dans le domaine 
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énergétique, prend des dimens ions d ' ordre identita ire, lesque ll es se dégagent à 

di ffé rents niveaux. Dans le mili eu louperiv ien, les identités en place sont 

pa tt iculièrement manifestes entre 2004 et 2008 et s ' estompent gradue llement avec 

l' émergence d ' un proj et éo lien co mmunauta ire. Comme nous l' observons à l' éche lle 

g lobale avec les cr ises éco logiques, l' arrivée de la fili ère éo lienne dans la MRC de 

Ri v ière-du-Loup entraîne des a lli ances entre des acteurs a priori d isparates, et des 

oppos itions entre des a lli és. A ins i, l' intention d ' implanter un méga-parc éo li en est un 

événement qut contribue à instaurer un c limat d ' inco mpréhens ion et 

d ' in co mpatibi 1 ité, d ' une part, entre un espace ru ra l et une entrepri se privée, et, d ' autre 

pa tt , entre des habitants d ' un même te rrito ire. 

4.1.1 Conflits entre une communauté rura le et une corporati on 

La rencontre inso li te de deux cultures, c ' est-à-dire un e communauté rura le (é lus et 

fonctionna ires locaux, citoyens) et une entrepri se privée (financi ers, consultants) , se 

dessine à travers l' épisode Terravents. Les c irconstances particulières qui 

caractéri sent l' arri vée de SkyPower dans la MRC de Riv ière-du-Loup 

s ' accompagnent inév itablement de re lations socia les qui vont au-delà de la re lati on 

d ' affa ires et de la généa logie stri cte des fa its . En ce sens, l' interprétation des mêmes 

évènements va ri e considérablement se lon qu ' il s sont racontés par l' un ou l' autre des 

deux groupes en présence. Ce commenta ire d ' un représentant d ' une entreprise privée 

rappell e les dynamiques socia les qui caractérisent les débuts de Terravents. 
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Il n' y ava it pas de comparable jusqu ' à date au Québec. Il y avait eu du 
développement éo lien, mai s superv isé par Hydra -Québec. Là on éta it vra iment 
dans une situation où il y a un développeur, avec toute l' arrogance du 
dévelo ppement, qui arrivai t dans un mili eu re lati vement homogène qui éta it 
co nfronté à un projet di sproportionné par rapport à ce qu ' il vo it habitue ll ement. 
[ ... ] A u départ, c ' éta it une incompréhension tota le. « Pourquoi il s veulent pas 
qu ' on vienne investir chez-eux? » Et du point de vue des é lus et de la 
populati on « Aïe, c ' est pas des investisseurs nowhere de Toro nto qui vont nous 
dire comm ent fa ire chez-nous! » D ' a illeurs, j ' vous dira is ce qui m ' ava it 
impressionné c ' éta it que les gens éta ient orgueilleux. Pui s c ' éta it bi en. Je parle 
des gens dy milieu. fi s éta ient « Wo, un in stant, on n' est pas à genoux devant 
vos milli ons. C ' est pas d ' même que ça marche. » [ .. . ] Est-ce que c ' est des gens 
qui se côto ient maintenant? Ça reste des gens qui v ivent dans deux mondes 
complètement di ffé rents . (R8) 

Le matéri au recuei lli abonde de commenta ires qui réfèrent aux regards mépri sants 

que portaient les promoteurs de Terravents sur le mili eu rura l louperi v ien. « Un peu 

comme quand les premiers découvreurs sont arrivés ic i, il s s ' éta ient fa it dire par 

Québec : " Il y a quelques Amérindiens, vous leur donnerez des miro irs et des 

breloques et ça va tout régler ". » (R8) Plus lo in, l' interv iewé aj oute : « J' ai déj à 

entendu un des dirigeants dire " You know, it 's only a smoke and min-or 

show. " » (R8) Ces commentaires, en plus de réactuali ser des stéréotypes déplorabl es 

envers les peupl es indigènes, réfèrent au monde rura l comme à une culture peu 

évo luée et de moindre va leur. 

Simplement te dire de la faço n dont il s nous percevaient. Je rencontra is un des 
principaux représentants de SkyPower sur le terra in. Un moment donné il s ' est 
habillé: il ava it sa chemise carreautée, ses j eans, c ' est tout s i il n ' ava it pas des 
brete lles ! Et il a lla it parti ciper à une activité socia le avec des « co lons » à Saint­
A rsène . Fait que les co loni sés - il nous voyait comme étant des co loni sés - lui 
se voyait comm e étant un coloni sateur. C' était vra iment la faço n dont il voyait 
les choses. Il a dit : « Je me sui s habillé en co lon pour a ll er vo ir les co lons à 
Sa int-A rsène. » Mo i j ' éta is en ta ... (R3) 

A insi, le milieu reço it les manières du promoteur et les commentaires de ses 

représentants comme de la mésestime et de la non reconnaissance qui rav ivent les 

stéréotypes selon lesquels les sociétés rurales sont mo ins c iv ili sées et moins di gnes. 
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Alors que les acteurs louperiviens tentent de joindre les promoteurs pendant plus 

d ' une année, le président et deux autres diri geants de SkyPower se présentent 

fi nalement à Ri vière-du-Loup pour ass ister à la séance du conse il où doit se tenir le 

vote du Règ lement de contrôle intérimaire (RCI), en fév ri er 2006. Un élu raco nte que 

les diri geants de l' entreprise ont tenté de le conva incre de ne pas voter en faveur de 

l'adoption duRCI en offrant une forme de pot-de-vin . « li s courrai ent après moi dans 

les corridors pour me parler. Probablement il s pensa ient que j ' étai s un innocent. [ ... ] 

Ça dénotait une absence de jugement, qui était plutôt importante de leur part. » (R3) 

Au moment de l' adoption du règlement « des gens de SkyPower dans la sa ll e 

di sa ient : " Si vous faites ça, vo us tuez le projet. Puis il n' y en aura pas 

d' investi ssement, il n' y en aura pas de 300 millions d' investi s dans votre 

MRC. "» (RI ) Cette so1iie publique est traduite comme une tentative d' intimidati on 

chez les élus. 

L 'adoption unanime du RCI est entendue comme un évènement porteur de solidarité 

pour les acteurs locaux, et l'occas ion de rappeler que «" [n]otre territoire est à 

développer, il n' est pas à donner. " Oui , on veut du déve loppement, mais pas à 

n' impolie quel prix. Ça, ça été vraiment un moment fort où les maires, le milieu, ont 

mis le poing sur la table en di sant : " C'est pas vrai qu 'on va laisser faire n' importe 

quoi. "» (RI ) Une confrontation et une f01te incompréhension s' installent entre les 

élus du mili eu et le développeur et les conflits empoisonnent leurs interacti ons. Les 

diri geants de l' entrepri se ne sa isissent pas le rejet des Louperiviens d' un 

investissement de plus 300 mi ll ions de dollars, tandi s que les élus locaux et la 

populati on dénoncent la non-transparence et l' arrogance de la corporati on. 

L' impress ion d 'opacité entourant le dép loiement de Terravents contribue au rejet de 

1 ' entreprise. 
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Étant une compagnie broche-à-foin , SkyPower n'avait pas compris que le 
contact avec le milieu et les instances responsables c ' est indispensab le.[ ... ] 
J'trouva is ça hallucinant, parce qu 'on leur disait: « Comment vous faites les 
affaires? C ' est pas d ' même que ça marche! Consultez la population au 
minimum. Faites preuve de transparence. » Et ils éta ient tout étonnés ! « Ah, 
mon Dieu, ce doit être une spécificité québécoise. Nous on est une compagnie 
de Toro nto, c'est pas aussi sensib le que ça en Ontario. » C 'est pas une 
spécific ité québécoise: c ' est une spécific ité des pays démocratiques! (Rl) 

À partir de ce moment, SkyPower recrute des consu ltants pour faire face à la levée de 

boucliers de la classe politique loca le qui refuse le projet. L'entreprise souhaite que 

l' éq uipe engagée la so tie de la crise sociale dans laq ue lle e lle est plongée afin de 

rendre le projet acceptable pour le milieu et, à terme, obtenir les autorisations 

nécessaires à l'exploitation du parc éolien. La situation est tout à fait inusitée pour les 

consu ltants recrutés. 

Ce qu ' on entendait des é lu s c 'était: «Ce projet là a été conçu en vase clos, 
ailleurs et il a été convenu avec les dirigeants politiques au niveau de Québec, 
ça s ' est négocié par-dessus la tête du milieu. Là ils arrivent, ils nous disent on a 
pas le choix, il faut accepter le projet, sans avoir été impliqué. » Comme 
consu ltant, on était confronté à ça. La première rencontre où j ' ai patiicipé, je 
connaissa is pas le développeur, je ne connaissais pas le projet, je me suis 
retrouvé dans une so irée à l' Hôtel Universe l où il y avait plusieurs consu ltants 
comme moi , qui venai ent d 'être recrutés dans la dernière semaine, des gens en 
communi cation , des avocats, etc. Et face à nous, il y avait toute la c lasse 
politique ou locale - préfet, élus locaux - qui lançait des tomates au 
développeur. C ' était une fin de non-recevoir. (R8) 

Le matériel co ll igé corrobore les perceptions négatives de la communauté par rappoti 

à SkyPower. Les Louperiviens rencontrés ne sont pas à couti d ' épithètes et d ' images 

fortes pour i Il ustrer leur écœurement vis-à-vis 1 ' entrepri se. « C ' était des crosseurs 

puis des amateurs. [ .. . ] Il y en a beaucoup qui étaient indignés par cette grosse 

compagnie qui arrivait, qui prenait nos ressources, sans rien laisser. » (Rl) Un autre 

commenta ire renforce cet é lément: « SkyPower a été vu comme les crosseurs, si on 

peut dire. Parce qu ' il s venaient ici , puis ils négoc iaient gré à gré, ils venaient juste 

chercher de l ' argent. Puis c ' était une compagnie de l' extérieur qui n' était pas 
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régionale. » (Rll ) Ces données dévo il ent un renforce ment des perceptions selon 

lesquell es les groupes en conflit a limentent un di scours du « eux » et du « nous », du 

« ici » et du « là-bas ». Lorsque Innergex s 'assoc ie à la MR C de Riv ière-du-Lo up 

pour le parc éo li en co mmunauta ire, l' orig ine québéco ise de l' entrepri se est comprise 

par les acteurs du mili eu co mm e un facteur fac ilitant, pui squ '« une société 

québéco ise, qui connaît nos préoccupations, qui connaît nos sensibili tés, qui savent 

un peu comment on pense, c ' est pas mal mo ins co mpliqué. » (R3) 

A u début, le conflit entre la communauté louperi vienne et SkyPower implique, d ' une 

part, la MRC de Ri v ière-du-Loup et quelques muni c ipa li tés loca les, d ' autre part, les 

dirigeants de l' entrepr ise. Du côté de la population, les mouvements c itoyens 

s ' investissent dans l' oppos ition au port méthani er de Gros-Caco una. Il s ne 

s ' inquiètent pas d ' emblée de l' implantati on d ' un parc éo li en. E ntre le gaz et le vent, 

le premier a mauvai se presse, le second jouit de la réputation enviable attribuée aux 

énerg ies renouvelables . «Le termina l méthanier c 'était le gaz, c ' est méchant, pui s 

l'éo li en c 'éta it beau. » (RI ) U ne représentation partagée par l' ensemble des 

répondants est la fo rte adhés ion de la population à l' éo lien qui bénéfi c ie d ' un préjugé 

favorable. 

L ' éo li en était tout à fa it bien accueilli dans la tête des gens, c ' était une so luti on 
éco log ique: « C ' est l' fun, c ' est de l' énerg ie verte. C'est excell ent. » li s 
[SkyPower] ont bousi li é tout ça par leur approche. Les gens éta ient pas contre 
l' éo li en, il s éta ient contre la faço n que ça se fa isait. (Rl ) 

La lutte citoyenne contre Terravents s ' organi se finalement, en réaction aux effets 

appréhendés sur l' env ironnement et aux pratiques de SkyPower. La population se 

j o int à la mobili sation amorcée par les pouvo irs politiques locaux et les foncti onnaires 

muni cipaux. L ' arrivée de la société c iv ile dans la lutte contre le projet Terravents 

légitime les mesures p rises par les é lus, et prév ient une éventue ll e tentation 

d ' assouplir indument le RCI. Pendant des mois, une trenta ine de c itoyens ass istent à 

chaque séa nce du conse il des maires pour dénoncer les impacts cumul ati fs négati fs 
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qu ' engendrera it un méga-parc éo lien dans leur espace. Il s remettent en cause les 

pratiques du promoteur qui ne prend pas en compte le cadre de vie des gens qui y 

hab itent. À fo rce de co llectes d ' info rm ati on, des citoyens dev iennent des quas i 

experts de l' éo li en. Certa in s s ' attardent à la technologie et aux éventuels effets sur la 

santé pour ceux qui habitent à prox imité des turbines, d ' autres s ' intéressent aux 

aspects fin anciers. 

En cours de route, les interactions déchaînent de nouvelles tensions, cette fo is entre 

les habitants de la MRC de Rivière-du-Loup . 

4. 1.2 Déliquescence du tissu soc ial 

Di fférentes identi tés s ' observent au plan loca l. Ic i, les logiques productiv iste et 

esthétisante sont reconduites à petite éche lle et se maté ria li sent au se in de deux 

populations aux caractéri stiques di fférentes . Le clivage entre une populati on loca le 

« productrice » et une population « résidentie lle » se fa it sentir. En gross issant les 

tra its, la premi ère aspire à déployer des stratégies de subsistance, qui tte à to lérer 

certa ines contrariétés, la deuxième choisit un environnement qu ' e lle ne souhaite pas 

vo ir corrompu par une acti vité industri e lle et dont 1 ' expéri ence du te rri to ire est liée à 

la tranquillité et à la beauté du paysage. 

Le matér iau recueilli indique que les répondants li és aux entrepri ses privées portent 

des représentat ions qui assoc ient les product ivistes à des gens nat ifs du terri to ire 

louperiv ien et les rés identiels (ou esthétisants) à des néo-ruraux. 

Tous les petits villages sur Je bord du fl euve, c ' est imposs ible que ça passe [un 
projet éo lien]. Parce que c 'est beaucoup de gens de l' extéri eur qui veulent pas 
que leur paysage change, qui s ' en fo utent de l'économie de la région pui s que la 
région pu isse améli orer son sort. I ls s ' en fo utent, ils di sent « Mo i j ' a i mon 
chalet, j e l' a i payé, j ' a i de l' argent. » (R9) 

Préc isons que ces so us-catégories des identités en présence ne rejo ignent pas le reste 

des données amassées. Les rés istances observées au sein de la M RC de Riv ière-du-
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Loup face à l' arrivée de Terravents ne se résument pas à la di vis ion convenue locaux­

néo-ruraux. Selon notre matéri el, nous observons plutôt des tensions entre un groupe 

prod uctiv iste, fortement associé aux agri culteurs, et un gro upe de citoyens 

hétérogène, dont le principa l trait commun est le refus du méga-parc éo lien - locaux 

et néo-ruraux confo ndus. C' est du côté des motivations des acteurs opposés à 

Terravents qu ' une segmentat ion est observa ble. Deux dim ensions principales sont 

évoquées : les impacts sur l' environnement et les caractéri stiques économiques du 

proj et. 

Les tensions s ' intensifient entre les habitants des municipa lités concernées par le parc 

éo lien. L' imp lantation d ' une fi li ère ind ustri e ll e a d ' importants effets sur la 

communauté d 'accuei l avant même sa construction et alimente des confl its et la 

dé liquescence du lien social. Les données lèvent le vo il e sur le caractère insidieux des 

tensions : les vo isins qui sont traditionne ll ement acquis à une pos ition s' avèrent en 

réalité des partisans de l' autre clan. 

Il y a eu bea ucoup de tens ions, un genre de z izani e qui s ' est insta llé dans le 
mili eu. Certa ins propriétaires terri ens étaient favorables au proj et parce qu ' il s se 
retrouvaient avec deux-trois éo liennes sur leur terrain. [ .. . ] Des fo is des gens 
d ' une même famille, y'en a qui éta ient en faveur, d 'autres qui ne l'éta ient pas. 
Parce qu 'on est dans un peti t mili eu ici, il y a beauco up de li ens de parenté 
entre les gens, ce qui fa it en sorte qu ' il y a des chi canes qui ont eu lieu, qui ont 
persisté. Des fo is certa ins gens gardent une certaine amertume. (R5) 

Les rés istances loca les s' enracinent dans le réc it régional et dans les tensions entre les 

usages différents de l' espace et exposent l' in terdépendance de la géographie et de la 

culture du li eu. 
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Je va is prendre l' exemple de Saint-Épiphane qui est un e munic ipa lité di visée 
par la géographi e. Il y a la moiti é des deux premi ers rangs qui sont dans la 
va llée de la ri vière Verte avec des terres fertiles et les rangs d ' après sont dans le 
piedmont des Appalaches, donc un milieu où l' agri culture a recul é bea ucoup et 
a été remplacée par des gens qui venaient à la campagne pour avo ir la vue et la 
tranquillité. Il y a donc ces deux secteurs géographiques qui supportent deux 
populations di fférentes. Et t ' avai s des oppos iti ons dans cette muni c ipa li té qui 
remonta ient à 1 ' époque des projets de porcheri es [dans les années 1990]. [ ... ] Il 
y avait déj à des c icatrices. Ce projet [Terravents] est arrivé, a rav ivé les mêmes 
cassures . Les agri cul teurs d ' en bas qui voulaient des éo liennes chez-eux, pui s 
les gens d ' en haut qui vo ulai ent pas, qui voul a ient avoir leur tranquillité. Il y a 
eu des tensions fo rtes dans ce tta ines municipalités . No n seulement un projet 
co mme ça la isse des marqu es dans le paysage quand ça se réali se, ça crée des 
probl èmes sociaux, des div is ions. (Rl ) 

Du côté des promoteurs privés, il s attribuent une part de l' oppositi on à l' industri e du 

vent en milieu habité à une réacti on norm ale face à l' inconnu et à une propension à 

s ' opposer à des projets industriels nouveaux. « Terravents, c 'éta it à l' époque le plus 

gros proj et au Canada. Le premie r proj et éo li en dans un milieu re lativement habité. 

L ' inconnu fa it peur. » (R9) Face à une pattie de la population qui se dresse contre 

l' implantati on du méga-parc éo li en, des vo ix s ' uni ssent néanmo ins pour appuyer le 

projet. « On l' a , c ' est nature l. Fait qu ' on va le prendre. Pourquo i pas en faire profiter 

de ce vent là? » (R4) Cet appui est fortement assoc ié aux retombées économiques 

ant ic ipées par les p ropri étai res fo nc iers qui verra ient s ' éri ger des turb ines sur leur 

terra in . Ces derniers ne so nt pas que des agriculteurs, bi en que dans le di scours cette 

nuance s ' évanoui sse le plus souvent. « Il y ava it des gens qui éta ient farouchement 

pour le proj et. Des agr iculteurs qui ava ient signé des contrats, et qui voya ient un 

revenu. Si le proj et ne se fai sa it pas , ce revenu all a it leur échapper. » (Rl ) 

Bien qu ' il existe ce tta ines références à des groupements organi sés, tant du côté des 

adhérents que des opposants, nous observons peu d ' uni té dans les faits. A u sei n de la 

population, la lu tte prend princ ipa lement la fo rm e de regroupements de perso nnes 

dont une portion importante n ' a a ucune expérience de mi 1 itance. Quant aux acteurs 

hostil es à Terravents, le caractère hétérogène de leurs motivati ons - parfo is coupl é à 
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une suspt c ton envers des organi sati ons ou des groupes qui ne sont pas leurs a lli és 

habitue ls - incitent à une autonomi sation des indiv idus. Leurs questi onnements se 

démarquent par leur concrétude. 

J ' a i entendu à une audience du BAPE qu ' il y ava it 1500 litres d ' huile dans 
chacune [des turbines]. Ça allumé une lumière pour mo i. C est comme une 
auto, il s vont la changer de temps en temps . Où il s vont le mettre l' huile? Il y a 
des choses là-dedans que j ' ava is pas de réponse. [ ... ] Je me di sa is 
l' infrastructure de monter une éo li enne ça prend des chemins, ça prend des 
grosses machines pour amener les choses là, des grues, il s vont passer sur nos 
routes. N os routes ici on les a fa it pour des autos et c ' est no truck. Et là on s ' en 
vena it dans nos routes avec un proj et énorme, pui s nos muni c ipa lités on nous 
donna it pratiquement ri en? N on! Mo i j a i dit ça marche pas. (R7) 

La partic ipation des c itoyens prend des formes va riées : présence aux audiences du 

BAPE et aux conseils munic ipaux , sortie dans les médias. Des Lo uperi viens 

observent une transformati on au sein de la population rurale au cours des dernières 

décenni es quant à son engagement et à sa propension à s ' informer et à questionner 

des proj ets de développement pour lesque ls leur milieu est pressenti. Il s constatent 

que l'oppos ition n ' est pas exc lu sive à une population urba in e insta ll ée à la campagne. 

L ' accès et l' usage des ruraux aux médias et aux nouvelles techno logies rédui sent en 

ce sens les disparités sociales entre le rural et l' urba in. 

Les choses ont beaucoup évo lué au ni veau des c itoyens, et ça amené les é lu s à 
évoluer auss i. Probablement que v ' là 15 ans, 20 ans, les citoyens auraient 
applaudi à tout rompre, le projet de Sky Power. Il s aura ient dit : « Go, go, go. » 
Puis il s aura ient dit aux élus : « Go, go, go.» Auj ourd ' hui , les gens ont accès à 
de multipl es informations, c ' est l' information en instantanée. Tu ouvres ta 
tablette et ton cellulaire, t ' as l' info rm ation du bout des do igts. Fa it que les gens 
sont plus v igi lants. On vo it ce qui se passe a illeurs dans le monde. (R3) 

L ' échec de Terravents lai sse des traces. Lorsque le proj et Vi ger-Denonv ill e se 

dess ine, et que des opposa nts à Terravents appuient le projet communauta ire, il s 

doivent se défendre de faire preuve d ' inconstance. Et lorsque la MRC de Riv ière-du­

Loup et lnnergex rencontrent les propriéta ires fo nc iers co ncernés pa r le projet Viger­

Denonville, plusieurs propri étaires de Sa int-Paul-de-la-Cro ix et de Sa int-Épiphane 
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affichent leur intérêt. Toutefois, une rés istance se manifeste dans un secteur plus 

é lo igné de Saint-Épiphane. Sans organ iser d ' oppos iti on officie lle, une pattie des 

propriétaires refusent 1 implantation d ' une turbine chez-eux . Les crai ntes soul evées 

rappellent cell es entendues dans les années précédentes: le bruit, l' impact sur le 

paysage, l' enfo uissement des fils, le « après » . Entre les propriétaires, pour et contre, 

les tensions so nt modérées. Les acteurs opposés au parc n 'ass istent pas aux rencontres 

subséquentes, qui ne sont composées que des indiv idus acceptant de s igner une 

entente avec les promoteurs du parc éo lien. 

Le projet d ' implantat ion du petit parc communautaire patticipe à un changement de 

c limat. Dans la population louperiv ien ne, nous n' observons pas de fo rte résistance 

envers le projet Viger-Denonville, tant dans les méd ias que dans les données des 

entret iens . « Quand est venu le temps pour la MRC d ' invest ir, de prendre le vi rage 

communauta ire, les citoyens n' éta ient pas nécessa irement là. Ceux qui s ' éta ient 

battus contre SkyPower étaient so ulagés, et di saient: " Bon là on a confiance. C ' est 

ce pour quoi on s'est battu depuis le début. "» (RI) Des doutes et des hésitations 

subsistent par rapport aux impacts effect ifs de la présence des turbines en milieu 

habité, ma is l' oppos iti on s ' éclipse néanmoins. À terme, des retombées économiques 

plus é levées avec le parc co mmunauta ire, accompagné d ' un impact sur le territoire 

co nsidérab lement moi ns grand, participe à l' ad hés ion des Louperiv iens. 

4 .2 Éco logie: territoire, énergie du vent et transiti on énergét ique 

L 'énergie éo li en ne c ' est une énergie renouve lable, c ' est propre, c ' est beau, 
c ' est é légant, c ' est s il enci eux, tu mets ça loi n, les fils so nt enfoui s. [ ... ] Mais il 
n' y a ri en comme faire des vra is projets. T'as beau être idéali ste, puis voul o ir 
un mond e vert puis équitable puis toutte, mais la vra ie vie quand tu fa is des 
vra is projets, tu te rend s compte que « Ça se peut pas là. » Puis même un projet 
full environ nementa l, comm unautaire et tout ça, t ' as toujours des chialeux. (R6) 

Face à l' épreuve des fa its, la va leur symbo lique de l' énergie éo lienne subit de durs 

co ups au tournant des années 2000. L ' éo lien se complexifie : de la source d 'énerg ie 

qu ' il était, il dev ient une nouvelle activ ité de prod ucti on. JI prend un nouvea u visage: 
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hauteurs vertig ineuses des machines, puissance en mégawatts et chiffres d ' affa ires de 

dizaines de millions. Le vocabula ire associé à la filière éo lienne se renouvèle 

co nséq uemment. Le vert et le propre fo nt place à la « prospection », au « g isement » 

et au « claim ». Ces é léments renforcent notre compréhension du contexte dans lequel 

la perception de la place attribuée aux enj eux éco logiques émergent et comment ils 

varient en fonction du type de proj ets de développement. 

Trois interprétations principales résument les positions des répondants vis-à-vis les 

préoccupation s env ironnementales: l' appréhension de l' impact de la pollution 

visuelle sur le cadre de v ie, la manifestat ion et la pertinence de l' infl ation normative 

pour protéger l' environnement et la perception positive de l' utili sation d ' une 

resso urce renouvelabl e de leur territoire. 

4.2.1 Pollution visue ll e et sonore 

Les citoyens sont maintenant plus sensi bl es par rapport à leur paysage, à 
l'empreinte qui est lai ssée quand on met des projets en place. Les gens sont plus 
sensibles à 1' insertion paysagère, les percées visuelles, les risques sur la santé 
publique, la qualité de vie ... T ' arrives ici , l' immens ité .. . tsé tu vo is le cie l, il est 
libre de tout, il n 'y a pas une immense tour qui te monte dans la face. (RJ) 

Confrontés à la possibilité de vo ir leur territoire cons idérab lement transformé par 

l' érection d ' un méga-parc éo li en, des citoyens de la MRC de Rivière-du-Loup 

appréhendent les effets sur leur envi ronnement, sur la beauté patrimoniale et le bien­

être des hab itants. Dans le cas particulier de Terravents, la difficulté à obtenir des 

détail s sur les pl ans d ' implantation participe à la suspicion entourant le projet. 

Quel effet ça va avo ir dans notre vie de tous les jours, dans le milieu ici ? 
J'essaya is de regarder ça. [ ... ] Je n' ava is pas de contact avec les promoteurs, on 
pouva it pas savo ir où serai ent é ri gées les éo li ennes. Tout ce qu ' on sava it, c ' éta it 
que ça va être dans L ' Is le-Verte, Caco una, Saint-Arsène, Sa int- Épiphane. Et 
moi je demeure dans le mili eu de ça. Je me sui s dit: « Ça va avoir un impact, 
c ' est v ra iment proche. » Je regardais le nombre de mégawatts: « Wow, il y en a 
près de 200! ».Ça change le paysage et peut-être notre v ie. (R7) 
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L'érection du méga-parc éo li en Terravents dans un espace rural entraîne des craintes 

sur les ri sques de pollution visuell e et sur les impacts appréhendés sur l' aménagement 

du terr ito ire. « Le paysage aurait été scrapé » (R 1) résume 1' un d'eux. Plusieurs 

données témoignent d ' une forte adhésion à l' idée que les municipalités le long du 

fl euve Saint-Laurent, aux propriétés paysagères reconnues comme belles, doivent être 

épargnées d' un déve loppement industriel. En ce sens, le souci dont fa it preuve 

SkyPower envers le territoire est fortement remis en cause par la populati on locale. 

Au début c ' était 134 éo li ennes au mili eu du monde, dans une municipalité 
super agrico le, habitée de bord en bord . Ça aucun bon sens. Puis ils se sont 
rendus compte, après avo ir signé le contrat avec Hydro-Québec, qu ' il s 
n' ava ient pas le vent, qu ' il s n' avaient pas la place pour ça. C' est pour ça que 
toutes les éo li ennes ont migré vers le fl euve après coup . C'est pour ça qu ' il s ne 
voulaient pas nous montrer leurs plans. T 'ava is des gens en processus de 
panique. Il s se rendaient compte qu ' il fa ll ait qu ' il s aill ent vers le fl euve ... 
C'était des amateurs d' un bout à l' autre. [ ... ] Quand t' implantes 40 éo li ennes à 
moins de 500 mètres d' une réserve nationale de fa une qui est classée RAM SAR 
au niveau internati onal, parce qu ' elle a un rôle important pour les oiseaux 
migrateurs, ell e est où ta sensibilité à l' environnement? Il n'y en ava it pas. Il s 
implantaient des éo li ennes directement sur le bord du fl euve, mais vraiment à 
40 mètres de la ri ve. Ell e est où ta sensibili té aux paysages? (R1 ) 

Le savo ir loca l donne aux habitants une fin e connaissance des usages et du 

fo nctionnement permanent de leur territoire. C'est notamment ce qui permet à un 

ci toyen d' identifier le site du futur projet Viger-Denonvill e sans recourir aux 

technologies ex istantes, trois ans avant qu ' il y ait des mesures de vent d'enregistrées. 

Il en fait part au BAPE en 2006, et ensuite lors d' un échange info rmel avec un 

représentant d'Innergex. Ainsi, lorsque les promoteurs s' appuient sur les 

règlementations loca les pour déterminer les sites potenti els de parc éo li en, cette pri se 

en compte n'est pas suffi sante pour accoucher d' un plan d' implantati on cohérent avec 

le milieu, comme l' illustre cette anecdote de l' époque de Terravents. 
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C' est très comp lexe de décider où les éo li ennes vont être. E t souvent les p rojets 
les déve loppeurs les concevaient à vase clos en fo nction des pa ramètres de 
productivité et de vent, des contrai ntes technologiques, peu en fo ncti on du 
mili eu social : « Y'as-tu une ma ison là? », eux-autres ils se d isa ient « Y ' as-tu 
un règlement? On suit le règlement, ça fini là. » Et ce que ça donné, 
concrètement pour Riv ière-du-Loup, il y avait une éo lienn e en pl e in milieu du 
terrain de go lf, qui avait été plantée dans une carte à Toronto. Imaginez-vous la 
déconvenue et la perte de crédibili té quand dan s une espèce de consultat ion, il y 
a quelqu ' un qui a demandé « Ça va p01ter quel numéro de trou cette éo li enne­
là? » Ça enleva it toute la crédibili té quand le développeur di sa it « Le projet qui 
est proposé est le fruit d ' études, de recherche ... ». On était confronté à 
l'év idence que le développeur veut rapidement arriver à sa construction. (R8) 

À première vue, les réactions face au parc Viger-Denonville ne so nt pas auss i 

sensibl es au sein de la populati on de la MRC de Ri vière-du-Lo up . Sédui ts par le 

caractère communautaire d ' un projet industr ie l, cetta ins habi tants cra ignent 

néanmoins les effets sur leur vie lors de l'érection des turbines. Face à l' épreuve de la 

réa lité, les doutes surg issent. « Quand j 'ai vu ça monter, j ' me di sa is : " Oups, c ' est 

pas à ça qu ' on s'attendait. " Quand j ' a i vu ça à terre, j e m' di sa is: " Ça va être 

immense, ça va dégui ser le paysage ç 'aura aucun bon sens. " C ' est sur que quand on 

vo it ça de proche, ça fesse . » (Rll ) La mi se en product ion suscite d' autres 

appréhensions, cette fo is par rappott au bruit émi s. « J'a i été déçu au début quand il s 

ont parti ça, les premi ères qui ont comm encé à tourner. J' me sui s dit: " C ' est pas ça 

qu ' on nous avait présenté sur les simulations de son. C'est pas mal p lus 

bruyant. "» (RI! ) L ' écatt observé s'explique par la péri ode de rodage nécessa ire aux 

turbines. Plusieurs données confirment que la situation s ' est améli orée, mais des 

réserves sont maintenues. En bout de piste, il y a consensus sur l' existence d' effets 

ennuyeux à la cohabitati on entre les éo li enn es et les communautés huma ines, tant du 

côté des patt isans que des opposants . Cependant, les promoteurs - privés ou 

comm unautaires - relativ isent davantage les impacts que la société c iv il e qui les subit 

quot idi ennement. 
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4.2.2 Planification environnementale 

Lors des entreti ens, les effets de projets éo li ens sur le terri to ire et sur ses habitants 

so nt art iculés spontanément par les personnes rencontrées. Toutefo is, lorsque 

questi onnés frontalement sur la place octroyée à 1 'éco logie ou à la nature, les acteurs 

fo nt fréquemment référence à la plani fica ti on de l' environnement, ou plus cla irement, 

à la présence de normes et de règles. Le concept de déve loppement durable dev ient 

une grill e d ' analyse généralement intériori sée. La confi ance accordée par rapport au 

respect des normes éco logiques est fo rtement déterminée par 1 ' attitude des 

développeurs. 

Le vent i 1 passe, auss i bien qu ' i 1 fasse tourner les pâles . On le magane pas. Les 
o iseaux peut-être qu ' on les magane un peu, mais pas tant que ça. Pui s l' impact 
environnemental, j e l' a i pas vérifi é, mais il a dû être analysé que lque part. Je 
m' en occupe même pas, parce que ceux qui montent le projet ont l' a ir de gens 
sérieux. Dans ce temps-là ça me sécurise pui s je les la isse fa ire . (R7) 

L 'existence de normes environnementa les rassure des répondants qui se disent 

méfi ants à l' égard des entrepri ses privées pour qui l' aspect environnementa l serait 

traité de manière expéditive en l' absence de garde-fous. 

La meilleure faço n pour s ' assurer qu ' on tienne compte d ' un po int de vue 
optima l du ni veau environnementa l c ' est pas le pri vé. Le pr ivé j ' pense pas que 
ça fasse part ie de leur ADN l' aspect environnementa l. Souvent sont en bourse, 
il s sont cotés sur leur performance : pas leurs perfo rmances environnementales 
ni soc iales, sont cotés sur leur performance économique. Le fa it que le 
gouvernement du Québec so it là-dedans, ce que ça amène c ' est une conscience 
pas mal plus large au niveau environnementa l. Pour moi ça me rassure. (R3) 

Du côté des entreprises privées, le respect des normes environnementa les est un 

passage obligé vers le déplo iement des projets. De leur po int de vue, la complex ité du 

processus pour obtenir les auto ri sat ions liées à l' environnement certifi e de son 

efficacité. Un acteur opposé à Terravents corrobore la représentatio n de 

profess ionna lisme acco lée aux aud iences du BAPE dans le cadre du projet de méga­

parc. 
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Les fo nctionnaires ont eu un rô le importa nt. Il y a les recherchi stes au BAPE 
qui éta ient en contact avec nous autres . Puis on ava it un e bonne re lation. J'sui s 
pas en tra in de dire que j ' a i influencé ind ûment le BA PE, pui s qu ' on a 
mago uill é ça par en desso us. On senta it qu ' il y ava it des fo nct ionnaires qui 
étaient consc iencieux et qui voula ient a ll er au-de là de 1' info rmation offi c ie ll e 
que la compagni e donnait. li s ont fa it leur trava il. (Rl ) 

L ' intégrati on de l' aspect environnemental au sein des projets de parc éo li en a été 

bonifi ée au fil des ans chez les développeurs. La lourdeur des processus auxquels ils 

ont été confrontés leur a permi s d ' apprendre - à la dure dans certa ins cas - à intégrer 

le vo let env ironnementa l dès la conception initi a le des parcs. De l' av is des acteurs 

des entrepri ses privées, la production industri e ll e du vent est soumise auj ourd ' hui à 

une importante règlementati on non proporti onne ll e aux impacts qu ' e lle entraîne. 

Les données de terra in dégagent un consensus sur la nécess ité de norm es sévères 

entourant l' éo lien. Sans être enchanté à l' idée de se confo rmer à des règles 

environnementales parfo is synonymes de baisse de productivité o u de modification 

aux pl ans initi aux, un représenta nt de l' économie libéra le reconnait à ce cadre c la rté 

et s implic ité. 

T'as pas le cho ix de passer par l' env ironnement. Par contre, c ' est quelque chose 
qui est contrôlable. De sorte que tu connai s les barèmes, tu co nna is les critères . 
Les cri tères sont établi s avec le mini stère de l' Env ironnement. Il suffit que 
t ' aies de bons professionne ls pour qu ' il s fassent une bonne étude, puis tu t' en 
vas dans cette direction, pui s t'en auras pas de problème à la fin. C ' est un 
aspect qui est contrôlable. L ' aspect soc ia l est pas contrô lable pantoute lu i. C ' est 
un irritant c' est sur. Les deux sont des irritants, mais l' environnement les 
barèmes sont déjà établi s. (R9) 

L ' ensemble de ces propos démontre que les exigences normati ves liées aux enj eux 

éco logiques sont intégrées dans les pratiques corporati ve et entraînent l' éclos ion 

d ' expet1s de l' env ironnement au sein des entrepri ses. JI illu stre en outre que l' aspect 

social paraît négli gé par rapport à la règlementati on environnementa le. De ce po int de 

vue, la di fférence entre les deux noti ons - éco logique et soc iale - se situe au ni veau 

de l' instituti onna li sation du premier (avec un mini stère li é aux questions 
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environnementa les) , par rapport au deuxième qui varie en fo nction de la culture, de 

l' hi sto ire et des sensib ilités propres à une communauté. 

4 .2.3 Transition énergétique : entre production et réduction 

On aura it pu avo ir une v ision au Québec. On a créé Hydra-Québec, on a créé 
l' hydroé lectricité qui était une des énerg ies les plus propres dans le temps. [ ... ] 
Il y aura it peut-être eu une v ision plus é largie à avo ir. .. (Rll ) 

La forte baisse du prix de vente de l' é lectricité sur les marchés d'expo1iation participe 

à un certain rej et de l' éo li en au Québec, comme l' illustre le comm entaire qui suit. 

« Qu ' on so it o bligé de faire des appels d ' offres, acheter 450 MW alors qu 'o n est en 

surplus, ça beau être ve1i comme énergie, ça reste que ç ' a un impact, qui n ' est pas 

énorme, mais ces impacts sont inutil es si t ' as pas besoin de l' énerg ie.» (Rl ) No us 

observons une tension entre les aspects à pri01·iser: le coût de production (o u le prix 

le plus bas) ou les impacts environnementaux (ou les effets éco logiques les plus 

faibles). D ' autres données témoignent que l' équation selon laque lle la baisse du coût 

d ' é lectri c ité en présence de surplus devra it signifi er 1 ' arrêt des chantiers de 

producti on énergétique est une éva luation à cou1ie vue. 

Dans la poursuite d ' une réflexion sur les actio ns à entreprendre en présence de 

surplu s d ' énergie, le matériau co lligé offre plusieurs références aux enj eux 

d ' é lectrifi cation des transports, parti culi èrement de la part des Louperiviens. À cet 

égard, les habitants de la MRC de Rivière-du-Loup ne délaissent pas la question 

centrale des surplu s d ' é lectr icité, ma is se l' approprient concrètement. 

La prochaine étape c'est les transports é lectrifi és. On est rendu là. Déve lopper 
des 1 ignes de métro, fa ire des tram ways ou des autobus é lectriques. Tout est 
possible aujourd ' hui , la technologie est là. Les automob il es, il s ' ag it juste qu ' il 
y ait une masse critiq ue pour faire baisser les coûts: il y a des programmes de 
subventions qui peuvent être instaurés . Tout peut être fa it pour fa ire en sorte 
que plutôt que d ' expo rter notre é lectricité pour peu de chose, on développe des 
infrastructures de transp01i ici au Québec, pour en profiter co llectivement puis 
réduire notre dépendance au pétrole. (RS) 
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Ainsi, une corrélation est établi e chez plusieurs répondants entre l' é lectrifi cati on des 

transports et la consommation globale de pétrole. L ' accès à une grande quantité 

d' énergie « propre » constitue un potenti el remarquable, s i cette di sponibilité 

s'accompagne d ' une stratégie globale de recherche et déve loppement, comme 

l' illustre ce commenta ire. « C' est pas juste en produisant de l' électricité qu ' on va 

électrifi er les transports. Ça prend une politique cohérente, agress ive, et je la vo is pas 

vraiment. » (Rl ) Aux a lternati ves envisagées pour utili ser les surplus d ' é lectricité, 

une pi ste marginale est évoquée, à savo ir adopter des mesures d ' économie d ' énergie 

plutôt que de déployer de nouve ll es constructi ons de producti on. 

Est-ce que les gens sont prêts à réduire leur consommation à délaisser des 
choses pour réd ui re la product ion d ' électri cité? Ou si il s tiennent mordicus à 
leur consommation d ' électricité? [ ... ] Parce que si on veut pas arrêter de 
consommer de l' électri cité, ben il fa ut en produire. Qu ' est-ce qui est le meill eur 
moyen pour en produire? (R 11 ) 

Les données de terrain révèlent une fo rte représentation de l' é lectr icité comme un 

service public qui porte le potenti el de parti ciper au futur du Québec. Mis à pa1i 

quelques remises en questi on, le di scours dominant des répondants contextuali se et 

justi fie le coOt de production de l' éo lien, comme nous le verrons bientôt. 

4.3 Éco nomie :déve loppement loca l et marché 

L' aspect économique du déploiement de la fili ère éo li enne en territoire rural habité 

s' accompagne de deux é léments principaux selon les données de terrain recueilli es. 

Le premier est lié au caractère global du marché de l' énergie et au financement de la 

filière éo li enne industri elle. Le deuxième est assoc ié aux é léments locaux de la 

production du vent via l' apprenti ssage de la comm unauté, les retombées pour le 

milieu et les partenariats qui émergent en cours de processus. 
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4.3.1 É nergie en contexte québéco is : coüt de production et surp lus 

L ' ép ineuse question des coûts de production de l' énerg ie éo li enne au Québec a pour 

éto nnante conséquence de triompher de résistances fortement ancrées et de 

rapprocher sur un même terrain des acteurs de prime abord opposés. La MRC de 

Rivière-du-Loup n' y fait pas exception. Les deux aspects qui appara issent le plus 

réguli èrement dans l' ensemble des cr itiques formulées à l' endroit de la production 

éo lienne québécoise sont le coüt de production par rapport au prix de vente sur le 

marché d ' exportation nord-américa in et le caractère subventi onne l de l' industrie du 

vent à l' endroit de certa in es régions. « On peut se dire: " To us les marchés 

d ' électricité sont interconnectés, le surplus on va 1 ' écou ler à perte sur le marché 

américain. Ça va prendre la place d ' une énergie moi ns propre. " Mais ceux qui au ront 

payé pour ça ce sera l' ensemble des Québécois. » (Rl) Bien avisés sur les critiques 

émises à l' endro it de la production d ' é lectricité par le vent en contexte de su rplus 

énergét ique, d ' autres acteurs rétorquent qu ' il s ' agit d ' une conclusion simpli ste qui 

occulte plusieurs facteurs déterminants. 

On peut fa ire dire plein de choses aux chiffres. Quand on s ' oppose à l' éo lien, 
on peut dire que ça coûte 14 cennes le kWh, alors que si on prend l' ensemble 
des projets sous contrat découlant des appels d ' offres, le coüt moyen 
d ' acqu isition du kWh éo li en par Hydra-Québec est autour de 9.2 cennes. 
Aujo urd ' hui , produire de l' électric ité, même par des moyens conventionne ls 
comme une grande centrale hyd raulique par Hydra-Québec, ça coüte ça 9- 10-
11 cennes le kWh. Souvent on compare pas le 9 cennes - le prix moyen - , on 
compare le projet le plus cher - disons 14 cennes -avec la moyenne de tout ce 
qu ' on produit au Québec, ce qui revient à 4.5 cen nes le kWh. Donc, on dit 
qu ' on subventionne la différence entre les deux et que ça pas de bon sens. [ .. . ] 
Aujourd ' hui le kWh de la grande centra le hydroé lectrique Manie qu ' on a 
construit il y a 40 ans , c ' est peu cher, puis tant mieux. Mais on peut pas 
comparer le coût marginal de production- donc l' achat d ' un bien auj ourd ' hui ­
au coût moyen de ce bien durant les derniers 50 ans. On fa it des 
raccourcis. (R6) 

Plusieurs éléments du matériau recueilli co rroborent cette éva luat ion selon laque lle 

les critiques envers le développement éo li en sont le résu ltat d ' ana lyses réductrices. 
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Des données associent plutôt les surplus d ' é lectric ité à un e occas ion à sa is ir pour 

réduire l' utili sati on pétroli ère du Québec. Un Lo uperi vien estime illogique de 

critiquer le coût de producti on de l'électri c ité et le prix payé à la co nsommat ion au 

Québec. 

Les gens sont di sposés à payer 50 dollars par mo is pour le câblodi stributeur, 
60 piastres pour leur cellula ire ... Personne llement, ça me coüte deux fo is plus 
de do ll ars par ann ée pour tout ce qui est té lécommuni cation que pour mon câble 
d ' é lectricité qui nécess ite des barrages, des éo li enn es, des infrastructures de 
transport . J' veux dire, c'est un non sens de dire que ça co ûte trop cher 
l' électri c ité au Québec . C'est la mo ins chère au monde ! (R5) 

La massification des critiques envers le déve loppement éo li en au Québec coïnc ide 

avec l' émergence des projets communautaires . Les données de terra in sont partagées 

sur cet aspect. Le commenta ire qui suit nuance le lien établi entre coüt de production 

élevé et parc communautaire et rappe lle que dans l'esprit d ' une production d 'énergie 

au plus bas coüt, la ta ille des parcs a un impact notabl e . 

Il y a des mauvai ses langues qui di sent : « A h, c ' est des proj ets 
communautaires, pui s ça coûte cher. » C ' est pas ça. C ' est parce qu 'à l'époque 
il s ont plafonné la ta ille des proj ets à 25 MW . Que ce so it un proj et privé ou un 
proj et communauta ire, il y a des fra is fi xes . C ' est le facteur déterminant[ .. . ] Il 
n ' y a pas d 'économie d 'éche ll e. C'est ça qui a fa it que le coût moyen est plus 
é levé que les appe ls d ' offres précédents. (R6) 

La réfl ex ion sur la légitimité de la production éo li enne dans une perspecti ve de 

développement loca l et de reconnaissance du rura l est fo rtement ancrée au se in de la 

populati on. Les Louperivi ens reço ivent les critiques envers les proj ets 

communauta ires comme une manifestati on du rapport ambigu qu ' entreti ent une 

certa ine popul ation urba ine envers la ruralité, comme en témo igne l' extra it d ' entrevue 

sui vant. 
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Les régions, on est des vo leurs ! Les Qué béco is on est un peu fo us des fo is. 
Avant t ' ava is 100 % des bénéfi ces qui s ' en a lla ient dans les poches des privés, 
t ' ava is 2 000, 3000 MW, pui s tout le monde appl audi ssa it au Québec, il n ' y en 
ava it pas de problème. Puis il s ont raj outé 250 MW en développement éo lien 
communauta ire : c'est quand même pas ça qui fa it sauter la marmi te de surplus 
au ni veau de l' é lectric ité ! E t auj ourd ' hui parce qu ' il y a des ententes pour qu ' il 
y a it des pattenariats 50-50, les gens disent : « C ' est une faço n déguisée de 
subventi onner les régions. » On prend un ri sque, on met 50 % du ca pita l là­
dedans . C ' est quo i qui est éthiquement pas correct? Avant qu ' il y a it 100 % des 
bénéfi ces qui a lla ient dans les poches des privés, ça éthiquement c ' éta it correct! 
Ils subventi onnaient pas les entrepri ses? Là parce qu ' il y en a 50 % qui s ' en va 
dans les poches des communautés, il s di sent c ' es t pas correct. Le dommage 
visue l, l' acceptabilité socia le, le fa it qu ' on les côto ie à longueur de j ournée les 
éo liennes, c'est pas les gens de Montréa l qui le v ivent. Ça se passe chez 
nous. (R3) 

L'association entre le développement régiona l et le déplo iement de la fili ère éo lienne 

invite un tro is ième é lément dans l' équat ion selon le matéri au co ll ecté, so it 

l' incohérence de la non-nationa lisation de la fili ère éo li enne dans le contexte 

énergétique québéco is. L' approche à la pi èce est attaquée pui sque la répart iti on des 

proj ets éo li ens abroge la poss ibilité de réa li ser des économi es d ' éche lle et empêche 

une stratégie d ' ensembl e qui atténue les impacts cumul ati fs . L ' abandon par l'État et 

Hydro-Québec de la fi li ère énergét ique à l' industrie pri vée est jugé sévèrement. 

L ' entreprise co mmunauta ire on en a une au Québec depui s les années 1960 et 
c ' est H ydro-Québec. Tu peux pas avo ir plus communauta ire que ça, ça nous 
appartient à tout le monde. Ce qu ' on entendait : « A h, Hydro-Québec peut pas 
all er dans l'éo li en, c ' est pas notre experti se, on connaît ri en là-dedans, nous 
c ' est l ' hydroélectric ité, donc il fa ut donner ça au pri vé. » Pui s tu voya is des 
entrepri ses comme ça [SkyPower] qui connai ssait ri en pantoute à l' éo li en avec 
des contrats de gré à gré, c ' éta it opaque, c ' éta it même pas dans le cadre d ' un 
appel d ' offres. Ça m 'enragea it, ça m ' enrage encore, parce que fa ire de l' éo lien 
c ' est pas sorc ier! T u vas che rcher l' experti se où e lle est, pui s tu montes un plan 
d ' affa ires, tu vas chercher du financement. Il n 'y a aucune entrepri se pri vée qui 
accote la capacité de fin ancement d Hydra-Québec. Les promoteurs éo liens au 
début c ' éta it des fin anc iers, des gens qui éta ient ca pables d ' a ller chercher de 
1 argent, ce qu ' Hydra-Québec étai t capable de fa ire . (Rl ) 
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Au-delà des coûts de production et de la planification déficiente de l' implantation de 

parcs éo liens en territoire rural habité, l' expéri ence introduit la prise en charge et 

l' apprenti ssage des milieux locaux . 

4.3.2 Apprenti ssages locaux 

L'annonce de Terravents encourage l'émergence d ' acteurs proactifs et révèle une 

vo lonté d ' action sur les processus qui les touchent. L ' aspect financier n ' est pas 

négligé. Une répondante remet en quest ion à partir des données publiques amassées la 

viabilité économique du projet de SkyPower. En plus de l' impact sur le paysage d ' un 

parc éo lien, ell e cra int l' implantation d ' une centa ine de turbines qui serai ent 

abandonnées à la suite d ' une fa illite de Terravents, résul tat qui lui semble iné luctabl e. 

J'suis all ée regarder l' entente qu ' il s ava ient avec Hydro-Québec. li s ont offe1t 
quelque chose à 5,7 cennes. Je regardai s mon compte d ' é lectricité, c ' est pas mal 
pareil. Comment ils vont fa ire pour faire du profit? J'suis pas technicienne en 
éo lien, les vents j 'conna is pas ça. Mais avec le financement qu ' il s avaient, 
comment ça coûtait chaque éo lienne, les ri sques que ça coûte plus chère, on le 
sa it dans les gros projets co mme ça, j ' me di sa is c ' est ri squ é. Plus je regardais, 
plus je me disais c ' est risqué. [ ... ] J'a ll ais vo ir régu li èrement le bilan pui s je 
m 'apercevais que ces argents éta ient ut ilisés pour des études - puis c ' est norma l 
qu ' il y en a it des études- des fra is professionnels, des frais d ' ingéni erie ... J ' me 
di sais, il restera ri en au bout pour la construction des éo liennes. Donc on peut 
supposer qu ' il va y avo ir des dépassements de coûts. S ' il y a des dépassements 
de coûts, et qu ' ils ont fait leur projection avec ces coûts à 5,7 cennes, sans être 
persuadée j ' ava is des gros do utes sur la rentabilité du projet. (R7) 

À l' image de plusieurs communautés rural es québéco ises, la MRC de Riv ière-du­

Loup s ' inscrit dans un état de développement et dans des beso ins de croissance. 

Malgré une forte rés istance loca le vis-à-vis Terravents, s ' ensuit un consentement du 

milieu afi n d 'arriver à un compromis avec le promoteur pour l' implantation du méga­

parc éo lien. Bien que le RCI a it été voté à l' unanimité, certa ins é lus loca ux sont 

d ' accord avec un asso upli ssement de la règ lementation régionale si l' entreprise 

consent à la discussion. U n réseau d ' acteurs se bâti et conco ure à la création d ' un 

comité de travail qui v ise l' adoption de compromis pour la loca li sat ion des éo liennes. 



99 

Le consentement mutue l n' éradique pas les tensions au moment des premi ères 

renco ntres. Le commentaire sui vant illustre le sentiment de contra inte d ' un 

représentan t de SkyPower pendant la négoc iati on. 

On est passé par un processus d ' extorsion. « Bon, vous a ll ez br iser nos rues, 
fa udra it donner de 1 argent pour nos rues, faudrait donner de l' a rgent pour les 
éo li ennes, fa udra it nous donner de l' argent pour ça. » Un coup qu ' on a accédé à 
certa ines demandes, il s en vo ulaient un peu plus. Ok, mais « ces éo li ennes-là 
nous dérangent, fa udra it les changer ». Prendre les éo liennes qui sont dans un 
endro it où il y a du vent po ur les mettre dans un endro it qui les dérange pas, 
mais c ' est pas nécessa irement un endro it où il y a du vent. Ça été un processus 
très , très laborieux. (R9) 

D ' autres données de terra in révèlent a contrm-;o que le pouvo ir éta it du côté de 

l' entrepri se. « C' éta it touj ours de la négoc iati on où le promoteur marchait avec la 

menace. Que si on répondait pas à leurs beso ins ou à leurs attentes, qu ' il s a lla ient 

prendre leur c li c et leur c lac pui s s ' en a ller. Ils laissaient entendre qu ' il s ava ient le 

grand bout du bâton. » (R5) Para llè lement aux critiques formulées envers SkyPower, 

des acteurs liés à l' entreprise mettent en doute les motivations des élus de la MRC de 

Ri vière-du-Loup, notamment dans le contexte du proj et É nerg ie Cacouna. « La c lasse 

po li tique éta it auss i arrogante que si on venait de trouver du pétrole qui a lla it rend re 

tout le monde ri che. Au fur et à mesure que le projet s ' est estompé, l' in sécur ité 

économique s ' est install ée. Tout d ' un co up la classe politique trouva it le proj et 

[éo li en] plus intéressant. » (R8). En dépit des déceptions qu ' il s provoquent, les 

échecs de Terravents et d ' Énergie Cacouna dévo il ent une vo lonté d ' entrepreneuriat 

coll ecti f et socia l dans le mili eu. Se lon plusieurs données de terra in, le passage vers le 

parc éo lien communauta ire est une illustration de l' adéquat ion entre le degré 

d ' engagement de la communauté et le succès du projet. 

4 .3 .3 Retombées loca les 

La resso urce c ' est ici qu ' elle est. En principe, les retombées devra ient être là où 
la ressource est. (R5) 
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Les données de terra in co llectées indiquent que l' aspect des retombées fin ancières est 

déci sif quant à l' acceptabilité ou à la rés istance observées face à un projet 

d 'exploitat ion des ressources natu rell es d ' un te rri toire. « 11 y a to uj ours une question 

mo néta ire en arri ère de ça. Dans le processus de négociation avec les munic ipalités, il 

y a beaucoup d ' enj eux soci aux, visue ls, socioéconomiques qui ont été mi s en j eu, 

ma is le bott01n line, c ' est touj ours 1 argent. » (R9) Un autre acteur raconte: 

Quand on arriva it dans un mili eu o ll il n 'y ava it j amai s eu d 'éo liennes, 
l' élément qui dominait c ' était l' inquiétude des gens par rapport à l' inconnu. [ .. . ] 
Et au fur et à mesure que les retombées éco nomiques s ' éta ient exprimées, il y 
ava it un rapport de fo rce qui changea it, au point où qu and on arri va it dans des 
territo ires o ll il y ava it déjà eu du déve loppement éo li en, les gens éta ient 
business . C ' est-à-dire « Bon, combi en tu nous donnes s i tu v iens insta ll er une 
éo lienne chez nous? » On aura it dit que tout d ' un coup, tous les autres enj eux 
sociaux et politiques s ' éta ient évanoui s. « Combien ça paie? », c ' est sur cette 
base-là que les di scuss ions s'engagea ient. (R8) 

Les impacts financiers auxquels aspirent des communautés dans le cadre de parcs 

éo li ens prennent la forme de retombées directes aux municipalités, d 'empl ois, de 

revenus pour les entreprises de la région et de ga ins aux propri étaires lorsque les 

turbines sont en terres pri vées. « Pour moi c ' est un cadeau, c ' est comme gagner à la 

loteri e. Là j ' sa is qu ' il va avo ir une redeva nce à tous les ans. C'est comm e une 

loteri e. » (R4) Toutefo is, l'équati on selon laque lle l ' exploitation des ressources 

nature lles dans un milieu entraîne la c réation de nombreux empl o is ne s ' applique plus 

lorsqu ' affectée au déve loppement éo lien. « Faut pas se raconte r d ' hi sto ire sur 

l'éo lien. L ' éo lien crée desjobs au moment de la construction. Une fo is que le parc est 

construit, ça crée plus de jobs . Il y a que lques personnes qui s ' occupent de l' entretien 

et de l' opération, et ça finit là. » (R8) Des acteurs associés au projet Vi ger-Denonvill e 

admettent que la mi se en production d ' un parc éo li en n' engage pas une importante 

c réat ion d ' empl o is, mais estiment que les entreprises régionales y gagnent. La 

constructi on du parc co mmunautaire s ' acco mpagne de l' applicat ion d ' un type de 

c lause régionale. En ce sens, les données de terra in tradui sent une méfi ance des 
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acteurs locaux envers le système économique dominant d ' où la nécessité d ' adopter 

des mesures qui favorisent les entreprises locales, dans la mesure où e lles ont les 

compétences nécessaires et qu ' elles soumettent à des coûts compétit ifs. 

Quand on fa it ce genre de projet [Viger-Denonville], c ' est pour enrich ir les 
comm unautés, puis en même temps enrichir nos entreprises. [ ... ] Mais fa ut pas 
la isser aller les règles du marché. Avec les règles du marché habitue llement, 
c ' est pas rare que les entrepreneurs généraux débarquent avec leur équ ipement, 
leurs hommes, il s prennent possession du chant ier, puis ils sortent de là, eux ce 
sont enrichi s, mais le milieu ne s ' est pas enrichi. Pour nous c ' éta it ben c lair on 
voulait pas ça. Il y a eu 26 entreprises qui ont été engagées pour la construction 
du parc éo li en. Tout près de 5 milli ons de retombées directes dans le 
milieu . (R3) 

Le projet Viger-Denonville s ' in scrit dans un processus de . création de nouveaux 

espaces d ' autonomie (Kle in, 2008) de la population après des efforts investis pour 

accueillir des méga-projets . Les échecs success ifs d ' Énerg ie Cacouna et de 

Terravents laissent des marques, et contribuent à insuffler une vo lonté d ' amorcer un 

projet porteur, à 1 ' éche lle du territoire. 

Quand ça été clair que l'ép isode SkyPower est tourné et qu ' il y a un appel 
d ' offres qui va venir, c ' est devenu c la ir pour la MRC de Rivière-du-Loup et 
l' ensemble des maires qu ' on pouvait pas être mieux serv i que par soi-même, 
que l' éo lien s i c ' éta it pour être développé sur notre territoire, ça devait l' être par 
nous autres. Puis qu ' on aura it ben plus de revenus avec un petit projet où on 
serait partenaire qu 'avec un gros projet qui nous serait imposé. Tout cela, cette 
conviction là, a vra iment émergée à travers toute l' hi sto ire de SkyPower. On a 
cheminé peut-être plus vite que d ' autres MRC. (R I) 

Le caractère loca l de l' initiative du parc éo lien illu stre la prise de conscience du 

pouvoir des acteurs locaux et le désir de prise en charge de la communauté. « La 

compagnie qui s ' en vient ici c ' est différent de " on se prend en charge et on fa it 

quelque chose avec ce qu ' on a comme ressource. " On est capab le de faire des 

choses. » (R7) Le projet Viger-Denonvi ll e favo ri se la manifestation de nouvelles 

so lidar ités locales, notamment par la répartition de l' investissement et des retombées 

entre les différentes municipalités de la MRC de Rivière-du-Loup. 
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Bien que l'élément fina ncier ait préséance dans p lusieurs do nnées co lli gées, les 

individus li és au projet communautai re soutiennent adopter des manières d ' ag ir et de 

penser d ist inctes. « Notre p remière préoccupation, c ' est l' aménagement du terri to ire, 

c ' est l' acceptabili té soc ia le. La rentabilité fi nancière, e lle est importante, mais e ll e est 

seconda ire. Parce que si on manque notre coup sur 1 'aménagement du territo ire, sur 

l' acceptabilité socia le, on est vra iment dans la mi sère. » (R3) À cet égard , les acteurs 

reconna issent que le fa it d ' habiter le terr ito ire où se déplo ie un proj et d 'explo itation 

des ressources et de cohabiter avec la population qui en subira les préj udices oblige à 

une éva luation qui dépasse la seu le obsess ion fi nancière. Cependant, en tant qu ' é lu , 

part ic iper à l' act iv ité économique de son territo ire constitue une conj oncture 

part iculière. Il dev ient di ffic il e d ' ignorer les ex igences de rentabilité. « En prenant la 

posture co mme partenaire communauta ire, il faut qu 'on réfl échi sse auss i comme des 

investisseurs. C ' est un peu d ifférent. Parce qu ' on va investir de l' argent dans des 

projets qu ' on veut le moins à ri sque poss ibl e. [ ... ] Il y a p lu sieurs objectifs qui 

s ' entremêlent. » (Rl ) Cette expérience expose la capacité de réseautage de la 

communauté et contribue à la mi se en œuvre de di ffé rents types de réseaux - é lus, 

fo nctionnaires, c itoyens - qui favo ri se les regroupements et la transformation des 

pratiques. 

4.4 Poli t ique : in tervention et infl uence 

Les références aux dynamiques po li t iques teintent plusieurs données p résentées 

précédemm ent, qu 'e ll es so ient li ées aux aspects soc iaux, éco logiques ou 

économiques. D eux di mensions principales appara issent à la lecture des données : 

l' intervention de l'État dans le déploiement de la fi li ère éo li enne au Québec et le 

pouvo ir de la po li tique munic ipa le. 

4.4 .1 Intervention de 1' État 

L ' arr ivée de SkyPower en 2004 est reçue comme un projet imposé au sei n de la MRC 

de Rivière-du-Lo up. Un acteur lié à l' entreprise l' art icule comme sui t: « L' éo lien ça 
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s ' éta it dealé entre Toro nto, Québec, Hydra-Q uébec, that's it. » (R8) Le fa it qu e 

Terravents so it le résultat d ' une entente de gré à gré conclut avec Hydra-Québec n ' est 

pas uni que, mais demeure une spéc ific ité, même dans le contexte de 1 ' époque - le 

premi er appel d 'offres a eu li eu en mai 2003. « Ce projet ava it été négoc ié 

directement avec H ydra -Q uébec. J'peux vous confirmer que tout ce démarchage, 

c ' est év ident quand on est fa milie r avec ça, ça été fa it grâce à des entrées po litiques 

priv ilégiées. Parce que normalement, il y avait des appels d ' offres. » (R 8) Des 

données décèlent des li ens entre les défa ill ances du système capita li ste et le trafi c 

d ' infl uence po li t ique. 

Tous les dysfonctionnements du capita li sme, tout ce qui est le pire, le pire de 
l' incompétence, de l ' arrogance, de la cul ture du secret, tout est là . La 
corrupti on, des tentatives de corruption, des press ions politiques, des anc iens 
ministres qui se retrouvent dans le conse il d ' admini stration de la co mpagnie. 
Toutte le pas beau, toutte le laitte du capita li sme éta it là-dedans. (Rl ) 

Comme nous l ' avo ns découvert précédemment, les rés istances locales surprennent le 

p romoteur. Les répondants rapportent plusieurs tentati ves de corrupti on de la part des 

représentants de SkyPower, d ' abord lorsque les é lus locaux sont en vo ie d 'adopter un 

RCI, plus ta rd au début du processus de négociati on. « Une gang de gars en compl et 

arrivent, il s l' arrête avec une enveloppe. Des affa ires du genre: On est ben p logué au 

parti au pouvoir, si tu veux ton poste, t 'as pas le choix, fau t que tu fasses passer le 

projet. » (Rl ) Les é lus ne sont pas les seul s à subir des press ions. Une entente avec 

une organisation locale est négociée en douce en échange de son appui pour les 

premiers pl ans d ' implantation de Terravents. Selon plusieurs données, l' entrepri se est 

co nvai ncue que ce sont ses liens avec les pouvo irs poli t iques nationaux qui lui 

permettront d ' implanter so n méga-parc éolien. 
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Quand on voyait tout l' argent qu ' ils mettaient pour embaucher des firmes de 
communicati on qui étaient très ploguées sur le pouvoir. Quand on se rendait 
compte qu ' il s avaient réuss i à placer sur leur conseil d ' administration des gens 
très proches du pouvoir. Et qu ' ils mettaient des pressions sur des élus, on 
comprenait qu ' il y avait une game qui se jouait en dessous . Un moment donné 
on se demandait si on était dans la même ligue. On était-tu de taille à lutter 
contre ça? Et on l' était! (R1) 

Dans le milieu, les acteurs constatent l' impo11ance des ressources financières et des 

relations politiques du promoteur. Un répondant près de SkyPower contextua li se les 

nombreuses anecdotes relatant les démarches entreprises pour convaincre le milieu 

louperivien d ' abandonner son projet de RCI et d ' accorder les autorisations 

nécessa ires à Terravents . 

Le développeur se sentait complètement abandonné de Québec. Parce que 
beaucoup de développeurs ont été so llicités sur les marchés internationaux en se 
faisant dire « Venez investir au Québec, le producteur d ' électr icité achète de 
l' é lectr ic ité, il est stab le, c ' est Hydra-Québec. » [ ... ] Et quand il s arriva ient, il s 
s ' adressaient au plus haut palier politique, le gouvernement du Québec, et ils se 
sont fait un peu dire « A ll ez-y, go, amusez-vous, il n ' y en a pas de problème, 
tout le monde est heureux. » Or la lacune était à ce niveau-là. Québec n'a pas 
demandé aux milieux « là on va ouvrir le pâturage à la grandeur du Québec ». 
Ces développeurs éta ient frustrés de ça et il s avaient raison. « On s ' est fa it dire: 
bar open. Et quand on arrive dans les milieux les gens nous regardent comme si 
on éta it des extraterrestres. » Il s ne comprenaient pas trop, puis je ne peux pas 
dire qu ' ils avaient tord d 'être perplexes, ils s ' étaient fait occulter cet aspect du 
développement éo lien. Donc ça amené le respect qui s ' ensuivait. Ce que je veux 
dire c ' est que le développeur ne pouvait pas vo ir autrement que les é lu s ç ' aurait 
été agréab le de les acheter. (R8) 

L' épisode Terravents a un écho national et ranime la capac ité de mobilisation de la 

société c ivil e et des é lu s municipaux qui font pression sur le gouvernement du 

Québec pour l' adoption de changements règlementaires autorisant la création de 

parcs éoliens communauta ires et l' investissement des milieux locaux dans ce type de 

projets. L ' acteur suivant estime que le troisième appel d ' offres lancé par Hydra­

Québec - et le premier pour des projets communautaires et autochtones - avait 

officieusement comme objectif de calmer la grogne provoquée par les parcs 
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développés par des corporations. Cet aspect justifierait la sélection du parc de Saint­

Paul-de-la-Croix et de Sa int-Ép iphane, au lieu de cel ui de Saint-Antonin, pourtant 

plus rentab le et productif selon les plans. 

[La sélection des parcs] est assez complexe comme processus, ce qui fait 
qu 'Hydro-Quévec a une marge de manœuvre sur le choix des projets et, c' est 
une opinion éditori ale, mais particulièrement dans le cadre de cet appe l d' offres 
là. Nous on est ime qu ' il y a du politique qui a joué, et j 'pense pas trop me 
tromper en disant qu ' il y avait une volonté de répartir des projets un peu partout 
au Québec. [ .. . ] Donc au-delà du processus offic iel qui a été su ivi, il y a une 
trame qui joue qui fait que le politique souhaite qu ' il y ait le maximum de 
projets qui so it retenu dans toutes les régions pour faire le plus de contents 
possibles. (R6) 

Les données précédentes brossent le pot1rait d' une filière éolienne québéco ise 

fortement associée à l' intervention de l'État. Le concours du gouvernement est 

souvent reconnu de manière offic iell e - par exemple par le lancement d'appels 

d'offres- parfois par des pratiques officieuses. 

4.4 .2 Pouvoir politique local 

Tout comme les interventions de l'État, le pouvoir po litique local est considéré 

comme un facteur déterminant dans l' évolution de la filière éo li enne dans la MRC de 

Rivière-du-Loup selon le matériau co lligé. Dans le contexte de Terravents, le RCI est 

entendu comme un outi l de domination pour assurer la MRC d'une position 

« conf011ab le et sécuritaire, pour qu 'on vienne s' assoir à la table puis qu ' on acquiesce 

à leurs demandes. C'était comme un gros bâton dans les roues. » (R9) Un 

Louperivien admet qu 'au-delà de l' aménagement du territoire, le RCI visait à mettre 

en place une relation plus équitab le avec SkyPower, qui n'a « pas eu le choix après ça 

de parler avec nous autres. Parce qu ' on avait rétabli le rappoti de fo rce. » (Rl) Le 

pouvoir légis latif attr ibué aux instances gouvernementa les loca les constitue un 

avantage assumé pour les acteurs locaux. Toutefois, la multiplicité des rôles tenus par 

les pouvoirs publics, nationaux ou locaux, embête des acteurs liés aux entreprises 
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privées qui y vo ient des potenti e ls de conflits d ' intérêts, surto ut dans le contexte des 

projets communauta ires. 

On a vu dans les appels d ' offres antéri eurs, la c lasse politique loca le deva it se 
fa ire l' arbitre entre du développement et protéger la population ou s'assurer que 
les obj ectifs de développement de la population sont atte ints. Là, il n ' y ava it pas 
d ' ambiguïté sur d ' où ils tenaient leur pouvo ir et le rô le qu ' il s ava ient à jouer. 
Mais dans les projets communauta ires, il s sont à la fo is juges et parties. Il s sont 
à la foi s déve loppeur, parce qu ' il s do ivent contrôler les proj ets à 50 % pui s en 
même temps, il s sont juges parce que c ' est eux qui font les règlements . Et 
fin alement, il s sont gardi ens des fonds publi cs. [ .. . ) C ' est pour ça que les projets 
communauta ires pour moi, il y a quelque chose de douteux ou de bizarre dans 
la fo rme que ça prend . [ .. . ] C ' est une drô le de bibi tte, les développeurs sont très 
mal à l' a ise avec ça. (R8) 

A insi, di fférentes vo ix remettent en cause la légitimité des proj ets éo li ens 

communauta ires et le bi en-fondé de la plura lité des pouvo irs déc isionne ls des 

instances gouvernementales par rapport à l' industrie du vent. Néanmoins, le 

processus d ' apprenti ssage entamé pendant l'épi sode Terravents inc ite la communauté 

à persévérer dans le développement éo lien et à éventue ll ement l' envisager de faço n 

tota lement autonome. 

Co nclusion du chap itre 

Les projets éo li ens développés dans la MRC de Ri vière-du-Loup renferment des 

caractéri stiques di ffé rentes, mais s' in scri vent tous deux dans un esprit de 

déve loppement loca l. La co mmunauté louperiv ienne illustre à travers ces expéri ences 

le passage d ' une représentation de l' énerg ie du vent co mm e so luti on idéa le à une 

activ ité industrie lle potenti ellement préj udic iable. Les données recue illies indiquent" 

un renversement de la conception de l'éo li en sur une période de dix ans en foncti on 

des proj ets de parc prévus sur le territo ire. Au début des années 2000, l' éo lien j ouit 

d ' un e très bonne réputati on, pour ensuite voir son image fortement ternie dans la 

période de développement de Terravents pendant laque lle les effets sur les 

communautés et le paysage sont fortement appréhendés . L'abandon du méga-parc et 
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le déploiement d ' un petit projet communautai re redorent l' image de la fili ère éo lienne 

et la perception généra le des Louperiv iens à son endroit à partir de 20 1 O. 

Le projet Terravents permet de mesurer l' étendue de quest ions sensib les pour les 

communautés comme la qualité de vie et le paysage. Ce sont e lles qui ont initi a lement 

éve illé la résistance c itoyenne, et non les retombées économiques jugées trop fa ibles . 

Ensuite, la nécessité d 'établir des stratégies de subsistance dans l' espace rural 

entraîne une transformation chez les acteurs locaux en place les conduisant à passer 

d'un rô le d'opposant à l' éo lien à celui de promoteur dans le contexte d ' un projet 

communautaire. En outre, les enjeux écologiques sont a lors fo11ement associés à la 

confiance octroyée aux normes et aux règles en place. Cette co nj oncture participe à 

l 'appui au deuxième projet. En ce sens, la conscience territoriale de la population 

rurale louperivienne, et le déni de reconnaissance dont elle a souffert de la part des 

promoteurs du premier projet et de certains pouvoirs politiques nationaux, alimentent 

leur processus d'apprentissage et ag issent sur les modalités du parc éo li en 

communautaire. De la so11e, les aspects environnementaux et identitaires influencent 

l' intérêt porté aux aspects financiers et aux retombées économ iques anticipées pour le 

territoire de la MRC de Rivière-du-Loup. 



CHAPITRE V 

LE PARADOXE DE L 'ÉNERGIE ÉOLIENNE : L 'ILLUSION DU 
PRODUCTIVISME 

L ' adoption des préceptes de l' éco logie politique lorsque app liqués à notre objet 

d' étude dans la MRC de Rivière-du-Loup comporte son lot d'embûches. Le désir 

d' améliorer la situat ion des populations entraîne les acteurs louperiv iens à suivre la 

logique de l' économie dominante. Il s empruntent ce qui a l' apparence d' un raccourci 

et espèrent des projets qui annoncent un grand nombre d'emplois à cou1i terme et/ou 

des investissements verti gineux. En dépit de quoi, la nature contribue à l' identité des 

habitants d' un li eu et c 'est ainsi que plusieurs Louperiviens n'ayant pas coutume de 

monter aux barricades s 'opposent au milieu des années 2000 à la venue d'un méga­

parc éoli en sur leur territoire. Il ne s'agit pas d ' une opposition de principe envers 

1 'éoli en , plutôt d ' un pas vers une autonomi sation de la MRC de Ri vière-du-Loup qui 

se trad uira par la mi se en production d ' un parc éolien communautaire qui adopte un 

modèle hybride par le partenariat entre un milieu local et une entreprise pri vée. 

Parmi les diverses difficultés spécifiques au déploiement de la f ili ère éoli enne dans la 

MRC de Ri vière-du-Loup , les principaux éléments observés sont abordés dans le 

présent chapitre. Ainsi , le rapport particulier qu'entretiennent les sociétés rurales à la 

nature n'esqu ive pas l'obligation pressante qu'elles portent d ' innover et d 'explorer 

les potentialités que recèlent leur environnement pour leur assu rer des moyens 

d 'existence. Les efforts d'autonomisation du monde rural témoignent ensuite de 

certains succès , comme le régime communal (partiel) des parcs éoli ens 
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communa uta ires . Cependant il y a mani fes tation de rés istances , par des pratiques et 

des représentatio ns d 'acteurs exogènes et sous l 'effet de l ' infl ati on normative que 

subi ssent les mili eux locaux . E nf in , les ini tiati ves étudiées indi q uent une plani f ication 

fo rmell e déficiente de la f ili ère industri e ll e éoli enne. Une analyse glo bale permettrait 

au Québec de s ' inscrire comme précurseur mond ial de la transition énergétique, défi 

auquel sont ardemment conviées les sociétés contemporaines. 

5.1 L 'environnement réduit à son utilité 

Le déplo iement de la fil ière éo li enne dans la MR C de Ri vière-du-Loup, en plus 

d ' écla irer notre compréhension sur l' industri e du vent et sur ses modè les poss ibl es, 

nous in struit sur l' espace octroyé aux enj eux éco logiques en contexte de 

développement rura l. L ' étude produite conc lut que la nature- qu 'ell e prenne les tra its 

d ' une ressource, d ' un paysage ou d ' un cours d 'eau - est associée à l' utili sation que 

peuvent en fa ire les populati ons humaines. I l y a interprétation de la questi on 

éco logique et adoption d ' une approche anthropocentrique par les Louperiv iens. Il 

existe des tensions entre les usages di ffé rents de la ressource ou de 1 ' espace, mais à 

terme l' inté rêt potié à la nature n 'est pas dés intéressé . Dans la mesure où certa ins 

acteurs considèrent les problèmes environnementaux égal ement comme des 

pro bl èmes soc iaux, une attitude éco-centrée est auss i observée, bi en que ce dernier 

aspect demeure marginal et s ' applique au cas de parc communauta ire. 

5.1.1 Appropri at ion local e des enJ eux éco logiques g lobaux : di spos iti fs 
d 'aménagement du territoire 

Les c irconstances entourant l' émergence de Terravents dans la MRC de Rivière-du­

Loup suscitent stupéfacti on et appréhensions au sein de la commun auté. La prox imité 

des turbines, le nombre impl anté, le bruit émi s, autrement dit les effets cumul atifs de 

pareil parc en mili eu habité provoquent de nombreuses qu esti ons et éve ill ent la 

cra inte. En ce sens, les données de terrain recue ill ies va lident di ffé rents travaux 

auxquels nous avons référé dans les secti ons précédentes. Dans le cas parti culier du 



110 

parc développé par SkyPower, l' obscurité dans laquell e se trouve la populati on par 

rapport aux pl ans d ' implantation co ll abore à son soul èvement. Confrontés à une 

explo itati on ressenti e comme excess ive de leur espace, les pouvo irs locaux 

louperi viens utilisent les outil s à leur di spos iti on pour préserver l' intégrité de leur 

env ironnement, c ' est-à-dire ceux liés à l' aménagement du te rrito ire. 

Le chemin parcouru par les savo irs sci entifiques sur la biodi versité pour gagner la 

sphère locale entraîne une adaptation et une traduction de ces connaissances afin de 

permettre aux acteurs po litiques et aux habitants de se les approprier. Dans un 

contexte de planificati on territori ale, les savo irs sc ientifiques sur la biodi versité 

co ndui sent à une hybridati on des connaissances qui assurent le transfert d ' un enjeu 

éco logique en des di spositi fs de pl anificati on opé rati onn e ll e (Debray et Cherqui , 

20 14) . Pour y pa rvenir, la sa is ie par les milieux locaux constitue un po int de passage 

obligé vers leur intégration. En s ' appuyant sur des connai ssances hétérogènes, il s 

tradui sent leur compréhension des savo irs portés par des experts, dont le contenu très 

sci entifique demeure peu appropri able par eux. D 'où un déca lage entre les 

perceptions écologiques globales et l' opérationna li sation de ces enj eux sur le terra in . 

En résulte une édulcoration des problématiques éco logiques, mais auss i leur 

inscripti on dans des dynamiques soc ia les et un passage du sc ientifique au politique, 

où l' aménagement territoria l dev ient garant du cadre de v ie au niveau local , 

substituant de la sorte les enj eux li és à la biodi versité . No us restons dans une gesti on 

technique et règlementa ire de l' env ironnement : l' aspect social des représentations de 

l'espace n' y est pas exc lu, ma is le caractère normatif et contra ignant prédomine. 

5.1.2 Entre des re lati ons sensible et utilitaire au territo ire 

Au pl an loca l, les di verses identités présentes sur le territo ire de la MRC de Riviè re­

du-Loup parti c ipent à la mani fes tati on de tensions soci a les au cœur du dépl o iement 

de Terravents. D ' un côté, des habitants aspirent à un env ironnement libre d ' activité 

industrielle qu ' il s jugent opportun à la tranquillité et à la beauté des paysages. De 
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l' autre, les préj ugés favo rables à la producti vité d' une porti on de la populat ion les 

condui sent à accueillir favo rablement le projet de SkyPower. Les alli és obj ecti fs 

d' hier se retrouvent dans des pos itions antagoni stes face à l' érection poss ible d' un 

parc éo lien de 134 turbines tandi s que des acteurs aux tra its hétérogènes figurent côte 

à côte dans la lutte contre Terravents. Les tensions observées à l' échell e loca le entre 

les logiques esthétisante et productiviste dévo ilent deux perceptions de l' espace, 1 une 

sensible et l' autre utilita ire. 

Les populati ons en présence démentent 1' idée selon laquell e la rés istance est portée 

par des néo-ruraux, et que les locaux sont de facto favo rables à la venue d' un méga­

parc. Dans la réa lité, ces frontières sont floues et nombre de locaux refusent la 

pass ivité. L ' implantation poss ible de la fili ère éo li enne déc lenche de vives 

appréhensions chez les individus du premier groupe au point d' éveiller leur fi bre 

militante et de les pousser à agir contre l'érecti on du méga-parc. Leur opposition se 

matérialise à travers des actions di verses et est précédée par la conduite de recherches 

conséquentes qui assurent une appropriation des enj eux liés à la présence 

d' infrastructures permettant l' exp loitation du vent en territoire habité. Il s partagent 

leurs questions et requêtes au se in des conseil s municipaux, en s' exprimant par le 

biais des médias ou à l'occas ion des audiences du BAPE. Leur di scours est imprégné 

d'éléments comme le cadre de vie, l'esthéti sme et le bien-être. Il s ne rejettent pas 

l'aspect économique, lequel est fottement associé au territoire et à l' obligati on de 

concrétiser les retombées au sein des populations qui vivent avec la ressource et 

subi ssent les contreco ups de son exploitation. 

Les acteurs dont la relation au territoire est caractéri sée par un rapport utilita ire 

défendent un projet qui assure un revenu annexe à une minorité de propriéta ires 

privés. S'en dégage une discussion publique notamment défini e par rapport à 

l' agri cul ture, ce qui établit la place qui lui est touj ours attribuée dans le mili eu pour 

des raisons pratiques et symboliques. Ainsi, une fraction des habi tants des 
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municipalités appelées à recevoir des éo li ennes dans le cadre de Terravents vo it 

1' uti 1 isation de terre dont la vocation première est agri co le comme un potentiel de 

bénéfice complémentaire. 

Le dénouement du parc de SkyPower et l'émergence du projet Viger-Denonville 

brouillent les lim ites des groupes en présence. Plusieurs résistants de la première 

heure appuient le parc commu nautaire, y voya nt la transformation pour laque ll e ils se 

sont mobilisés. Pendant ce temps, des retombées échappent aux partisans du premier 

parc, qui interrogent la mobilité des anciens opposants. Des séquell es persistent, mais 

pâlissent avec le temps. L ' hi stoi re récente de la MRC de Rivière-du-Loup (mégas 

porcheries, ports méthanier et pétrolier, fi 1 ière éolienne) présage néanmoins que les 

tensions ne so nt pas résorbées et qu 'ell es pourraient être ravivées par un contexte de 

développement propice à ranimer les ident ités antagonistes en place. 

5.1.3 Le fleuve comme objet de lutte: les inégalités d ' accès à la beauté 

Les données de terrain témoignent d ' une forte ad hésion à l' idée que les municipalités 

aux propriétés paysagères reconnues comme belles - notamment les vi ll ages qui 

profitent d ' une proximité avec le fleuve Sa int-Laurent dans le cas de la MRC de 

Rivière-du-Loup - sont le plus souvent épargnées d ' un développement industriel 

impactant a u point de vue paysagé. La fotte rés istance du milieu loca l envers 

Terravents atteste que les effets appréhendés sur les communautés qui bénéficient de 

percées visue lles sur le fleuve ont fo ttement contribuées à fortifier la lutte citoyenne. 

Ces paysages sont de plus en plus hab ités par une population qui possède un capital 

économique et cu lture l important. Les données établies pa r le MAMROT témoignent 

de la corrélation existant entre des indices de développement é levé et la proximité au 

littoral , les tro is municipalités ayant obten u les résultats les plus élevés dans la MRC 

de Rivière-du-Loup étant toutes situées au cœur ou le long du Saint-Laurent, soit 

Notre-Dame-des-Sept-Dou leurs, Notre-Dame-du-P01tage et Cacouna. En découle des 

communautés peuplées d 'acteurs sensib les à 1 ' esthétisme du 1 ieu et à la tranqui Il ité 
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qui en émerge et rappe ll e que p lus un mili eu présente un ni veau cul ture l é levé, plus 

e ll e a les capac ités de s ' opposer à un projet d ' implantati on industri e lle (Grij o l, 201 2). 

A u-delà de la capacité à organi ser la rés istance envers des projets de déve loppement 

qu ' il s estiment défavorables à 1 ' espace qu ' il s habi tent, la concentration d ' une tranche 

de la population qui détient un important capita l économique le long du li tto ra l se 

so lde par des paysages inaccess ibl es au plus grand nombre. 

C ' est la richesse matérie lle qu i donne accès au beau, y compri s en matière de 
paysages. E n raréfi ant les paysages qui procurent un cadre de v ie agréable, ceux 
qui subsistent dev iennent des rentes de monopo le, des marchandi ses 
comm ercia lisables à haute va leur ajoutée. (Grij ol, 201 2, 131 ) 

L ' enjeu de c lasses qu ' expose l ' inéga li té d ' accès aux espaces identifiés à des 

standards de beauté est marqué par le déploiement de parcs éo li ens. À terme, le projet 

V iger-Denonville s ' implante dans l' arrière-pays au se in de muni c ipalités de qui est 

attendue une to lérance à l' insta llation d ' activ ité industriell e en ra ison de leurs 

caractéri stiques socioéconomiques . Le potenti el de vent est p ris en considérati on, 

mais la résistance noto ire de ce1ta ines communautés envers la présence 

d ' infrastructures industr ie lles massives dans leur espace les ont préalablement 

p réservées. 

5.2 Pa1t icipati on des sociétés loca les dans le déve loppement de leur territo ire : 
ambiguïté du contrô le loca l du vent 

La concréti sation d ' un parc éo lien communauta ire dans la MRC de Riv ière-du-Loup 

découl e d ' un co ntinuum de facteurs et permet d ' appréhender un processus 

d ' autonomisation d ' une communauté rura le dans ses multipl es dimensions. A insi, 

dans un milieu pourtant réceptif à la venue de méga-projets économiques exogènes, 

1 ' attitude de la corporation qui a signé un accord de gré à gré avec Hydra-Québec 

provoque une levée des fo rces loca les contre leurs mani ères de fa ire. En ce sens, 

l' épi sode SkyPower consti tue un cas extraordina ire: sa soudaineté, du point de vue 
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de la communauté de la MRC de Riviè re-d u-Loup, alimente une résistance loca le 

initialement portée par les é lus et les fonctionnaires locaux. 

La dénonciation des éventue lles nui sances engendrées par les turbines n' entraîne pas 

une oppos iti on de principe à l' éo li en. Il s ' ag it plutôt d ' une pri se en considération des 

effets des éo liennes sur le milieu de vie d ' un e frange de la population. Le parc 

communautaire Viger-Denonville s' inscr it dan s un processus au cours duquel des 

critères d ' aménagement du territoire sont appliqués afi n de réduire les effets négat ifs 

sur le paysage et sur les citoyens qui habitent à prox imité. Le défi esthét ique des 

parcs éo liens ne do it pas occulter que la présence d ' éo liennes près d ' un noyau 

v illageo is demeure un pi s-aller auquel cettaines communautés rurales sont prêtes à se 

résigner dans le souci de développer des stratégies de subsistance. Comm e nous 

l' avons vu, le coût lié au secteur éo lien est important pour les co ll ectivités touchées et 

en découle une suite d 'externalités négatives: prédation de l' espace, dégradation du 

cadre de v ie, tension au sein des communautés (Gr ij o l, 20 12) . L' expérience réfère à 

des enj eux de gouvernance territoriale et de justice socia le au cœur desque ll es les 

préoccupations env ironnementa les ne peuvent é luder d ' autres aspects comme la 

qualité de v ie et l' identité, et ultimement des questio ns co mm e pourquoi et au profit 

de qui ces grands projets (Forti n et Le Floch, 20 1 0). 

5.2.1 La propriété communautaire des parcs éo li ens au Québec: autonome, 
so lida ire et margi nal 

Le cas de Terravents illustre qu ' afin d ' encourager une plus grande acceptabilité 

socia le de 1' implantation de parcs éo liens en mi 1 ieu habité, i 1 impotte d 'assoc ier les 

c itoyens tout au long du processus d ' é laboration d ' un projet (Maill é, 20 12). 

L ' essentie l vis-à-v is l' acceptabili té de l'énergie éo li enne « réside dans la taille des 

parcs, leur dispersion sur le territoire, et surtout, la propriété communautai re. » (G ipe, 

2007, 83) Autrement dit, des aspects co mme « l' implication des acteurs affectés à la 

prise de décision, la part icipation fi nancière aux proj ets, [ ... ] le sentiment d ' équité par 
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rapport aux p ratiques de gouvernance » (Fo rtin et Le F loch, 201 0, 32-33) sont 

garantes d ' une plus grande adhés io n des populations. 

[L]a pri se en compte des acteurs loca ux, de l' ensembl e des usagers quotidi ens, 
est déterminante parce que c ' est dans l ' appréhension de l' espace vécu et du 
paysage qu e se s ituent les motifs de rés istance a lors que les profess ionnels de la 
fili ère, considérant le territo ire comme un g isement, dénigrent cette v is ion 
sensible de l' espace. Le danger po ur eux v ient justement de la « prédominance 
du paysage ». (G rijo l, 201 2, 93) 

La di ffi culté pour les communautés d ' atte indre l' inclus ion masque le fa it qu e leur 

engagement co ntrecarre les v isées product ivistes des acteurs li és au déve loppement. 

A ins i, dans la réa lité d ' une société où le capita li sme domine la sphère économique, le 

territo ire est un espace exploitable par l' extér ieur, co ntra irement à une économie 

so lida ire qui se base et s ' inscrit sur le territo ire en interaction avec les habi ta nts qui y 

v ivent. 

À terme, la MRC de Ri vière-du-Loup dev ient un acteur de développement et 

l'exerc ice permet une innovatio n socia le, le parc éo lien communauta ire V iger­

Denonv ill e. Ce dernier illu stre l' acqui sition de pouvo ir de la population louperi vienne 

et constitue un résul tat tangible de la poss ibili té d ' ag ir des acteurs locaux, autrement 

di t un exemple d'empowerment. 

[O]n tabl e sur un changement dans la vis ion de l'État avec comme fin a lité la 
config urati on de nouveaux espaces d'autonomie où peuvent s'affi rmer de 
nouve lles so lidar ités loca les, des fo rmes acti ves d'identité qui donnent aux 
c itoyens, organi sés localement, un plus grand pouvo ir de parti c ipation dans la 
pri se de décisions. (K le in, 2008, 48) 

Ce sont des ambiti ons soc iales qui accompagnent le parc communauta ire: les acteurs 

locaux fo nt preuve de créativ ité et utilisent les out il s à la di spos it ion des é lus pour 

permettre un changement soc ia l qui dépasse l' admini stration munic ipa le c lass ique. 

En tant que promoteur partena ire, la co mmunauté de la MRC de Riv ière-du-Loup 
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participe à la créat ion d ' un modèle de développement loca l progressiste et à une 

« nationalisation loca le » patiielle de la production éo lienne. 

Le milieu redécouvre que la productivité n ' est pas synonyme de redistribution et de 

reconnaissance pour les communautés, et que le coût de projet total de Terravents 

n' est pas garant d ' un enrichi ssement commun et local. Le parc Viger-Denonville 

révèle en outre qu ' un plus petit projet endogène s ' avère plus rentable pour le milieu 

qu ' un gros projet exogène qui entraîne une forte dépendance. Sans nier l' appo ti 

effectif de l'économie dominante, l' expérience conforte l' idée que penser petit et 

précis se lon les compétences et les ressources d ' un milieu porte la promesse d' un 

développement local ancré sur so n territoire, où ce dernier n' est pas réduit à être un 

lieu capté pour le capital. 

L ' image de réussite acco lée aux parcs communautaires ne peut occu lter in fine 

l' espace marginal tenu par les mili eux locaux dans l' ensemble de la propriété des 

projets éo liens québécois. La répartition des mégawatts réservés aux parcs 

communautaires et autochtones éclipse que la formu le des appels d ' offres contraint 

en pratique les sociétés locales à s ' associer à des compagnies privées qui récoltent 

une pati impotiante des profits. L ' écrasante majorité des projets retenus n' étant pas 

totalement29 la propriété des milieux locaux, les acteurs privés poursuivent leur 

avancée sur le terrain énergétique au Québec. Par surcroît, le plancher fixé par Hydra­

Québec à 30 % quant à la capital isation et au contrô le des parcs communautaires et 

autochtones pour le troisième appe l d offres laisse dans plusieurs cas le pouvoir 

décisionnel entre les mains de l' entrepr ise privée30
. 

Le passage du minimum exigé de 30 % à 50% quant à la participation des sociétés 

locales pour le quatrième appel d' offres lancé par Hydra-Québec représente un 

29 Le parc éolien de la MRC Pi erre-De Saurel es t 100 % commun autaire (Parc Éo li en Pi erre-De Saurel , 
20 14). 

30 Rappelons que dan s le cas du parc Vi ger-Denonvill e les partenaires public et pri vé se sont entendu s 
pour une répartiti on 50-50. 



117 

avancement pour les co mmunautés . A uss i, le consottium régiona l créé entre les MR C 

du Bas-Saint-Laurent dans un p remier temps, et avec les M R C de la Gaspés ie-Î les-de­

la-Madele in e dans un deuxième temps, dépei nt l' apprent issage des acteurs locaux qui 

refusent de se liv rer à une concurrence entre communautés et adoptent une structure 

de réparti tio n équitable sur le territo ire, peu importe la s ituati on des parcs. 

Le cadre des appe ls d ' offres d ' Hydro-Québec n ' est pas adapté à ce sursaut so lida ire 

des communautés loca les. Conséquemment, p our conserver un semblant de 

compétiti on, les 450 MW réservés a ux régions de l' Est du Qué bec sont distribués 

entre des entre pri ses privées (pour 50 % de la partic ipati on aux parcs) . E n c la ir, des 

entrepri ses é la bore nt des p la ns d ' implantation en respectant des cri tères de base 

établis par le conso ttium rég iona l. À l' except io n de l ' établi ssement de ces cr itères, les 

communautés ne possèdent aucun pouvo ir déc is ionne l sur le cho ix des proj ets et des 

entrepri ses avec qui e ll es s ' assoc ieront. C'est Hydro-Québec qui déterminera les 

promoteurs, et par extension, les pattena ires des communautés local es . Cette nouve lle 

structure po rte de nombreux défis en raison de la multipli c ité des acteurs, ma is auss i 

par le modèle « mari age arrangé » imposé par Hydro-Québec qui fa it fi des 

sens ibili tés et des connivences des acteurs, tant des entités publiques que privées, qui 

s ' assoc ient p our une v ingta ine d ' années . 

5 .2.2 Représentati ons des esp aces ru raux et di ffi cul tés à atte indre une 
décentra li sation effective 

Le dépl o iement de la fili ère éo lienne indique que les habitants de la M RC de Ri v ière­

du-Loup, to ut comm e nombre de communautés rura les, se retrouvent face au 

dil emme de préserver leur esp ace ou de l' expl o iter pour s ' assurer des moyens de 

subs istance. Il s ne sont pas seul s à influencer le co urs des événements et do ivent 

composer avec les concept ions et l ' influence détenue par des acteurs extérieurs. À la 

suite de la mi se en production de Vi ger-Denonv ill e, les probl èmes so ul evés par une 

population urbai ne quant à la posture parti culière des pouvo irs po litiques locaux , qui 
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se retrouvent « juges et part ies » dans le co ntexte de l' explo itation du vent dans des 

parcs communautaires, consacre un doubl e standard vis-à-v is les ni veaux po litiques 

nati ona l et loca l. En ce sens, les objections adressées à la propri été communauta ire 

des parcs éo li ens exposent une attitude paternali ste envers les espaces ruraux et les 

rés istances d ' une porti on de la population à reconnaître une décentra li sati on effective 

des mili eux ruraux, qui ne sera it pas synonyme d' une infl ati on normati ve imposée 

aux communautés par les pouvo irs « supérieurs ». 

L ' implantation de l' industri e du vent dans la MRC de Ri v iè re-du-Lo up met en 

lumière les symboles associés à la ruralité et témoigne du regard extern e porté par des 

urbains et l' État. A u pl an nati ona l, deux principaux di scours acco mpagnent les débats 

entourant la fili ère éo li enne. U n premier tenu par des citadins favorables à l' éo li en et 

aux énergies « vertes » qui considèrent en quelque sorte le monde rura l comm e une 

réserve de biens et d ' espaces publics utile pour l' ensembl e de la société. Les 

préoccupati ons territoria les des mili eux concernés par l' éo lien sont alors ressenti es 

comme seco ndaires face aux enj eux globaux tels que la protection de la biodiversité 

ou les changements c limatiques . « Pour les citadins ou les périurbains, il n ' est pas 

bien di ffic il e d ' accepter le développement de parcs éo li ens dans des espaces ruraux 

é loignés de leurs préoccupati ons quotidi ennes. » (Grij ol, 201 2, 245) Ensuite, un autre 

di scours reconnaît un 1 ien direct entre 1 ' augmentati on des coûts d ' é lectric ité et le 

déplo iement de la fili ère éo li enne. Cette dernière est a lors réduite à un statut de 

subventi on coûteuse aux régio ns. Leur souci de tirer des moyens de subsistance de la 

nature qui les entoure est occulté et provoque une dévaluation des enj eux propres à la 

rura lité. 

À terme, les di scuss ions entourant l' éo li en renvo ient aux rapports qu ' entreti ennent 

nos sociétés avec les espaces ruraux et la production entendue dans sa compréhension 

moderni ste. Ell es re lancent les questions de l' adaptation des grands projets industrie ls 

aux beso ins et aux va leurs des soc iétés modernes avancées (Fo rtin et Le F loch, 201 0). 
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L'assentiment exprimé envers les préjudices qu ' une fraction des populations rurales 

doit tolérer, particulièrement cel les s ituées dans des espaces peu prisés, soulève des 

questionnements sur la propension de nos sociétés à accepter un double standa rd au 

détriment de certai nes communautés. Entre des régions « ressources » et 

« é lo ignées », des communautés « dévitalisées » et l'« occupation » du territoire, la 

sémantiq ue qui traduit la ruralité révèle les espaces ruraux comme un li eu productif à 

s' emparer par l' extéri eur. De l' intérieur, en tant qu ' havre de vie, l' enjeu en est plutôt 

un identitaire, vo ire de subs istance. 

5.2.3 Régime communa l de la propriété et prise en compte de la nature 

Appuyer la production d ' énergie à partir de petits parcs éo li ens locaux permettant une 

gest ion et une utilisat ion locale s ' avèrerait un modèle audac ieux et participerait à une 

voie parallèle grâce à laque lle les milieux locaux sa is iraient leur territoire et les 

ressources qui s ' y trouvent. De la so tie, les MRC - ou toute autre entité loca le -

retrouveraient leur mi ssion de service. Les ressources, et l' énerg ie produite par elle, 

se transformeraient en levier pour l' émancipation rurale. Autrement dit, une so luti on 

pot1euse cons isterait à permettre l' auto-gouvernance de la filière éo li enne par les 

sociétés loca les, en partenariat avec Hydro-Québec, et à assurer une consommation 

locale de l' énergie. Entre un régime de propriété privée garanti par l' État et une 

autorité politique qui apporte la so lution à adopter, une autre a lternative intégrant les 

acteurs qui utilisent et vivent près d ' une ressource commune prend forme. 

Entre le marché qui ne connaît que des biens privés et 1 'État qui ne connaît que 
des biens publics, il y a des formes d ' act iv ité et de production qui relèvent de 
communautés ém inemment productrices, mais que l'économ ie politique a été 
radicalement incapable de penser jusqu ' à présent (Lava l, 20 Il , 3). 

De nombreuses enquêtes empiriques témoignent de systèmes de ressources 

commu nes exp loités en commu n depuis des dizaines d'années et qui ont su résister et 

s ' adapter à maintes ca lamités naturelles sociales, économiques et politiques (Lava l, 

20 11 ). À cet égard, une troisième voie est possible, ce lle des « comm uns » par 
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laque ll e la gesti on des ressources est faite par les acteurs locaux qui déterminent 

notamment en fonction du contexte qui leur est propre des systèmes de règles et des 

in sti tuti ons à mettre en place pour assurer une gouvernance appropri ée à la 

communauté et à la ressource qui s ' y trouve à proximité, qui est ic i compri se dans sa 

re lation avec les groupes sociaux qui parti c ipent à son explo itat ion ou sa préservation 

(Ostrom, 201 0). 

Le cadre actuel de la fili ère éo li enne québéco ise, dans lequ el le secteur pri vé occupe 

un espace dominant, ne favori se pas suffi samment l' émergence de modèles nouveaux 

va lori sant l' auto-gouvernance. E n dépit de quo i, lesdits parcs communauta ires sont 

un pas en ce sens . La coalition régionale invite à l' implantation de la fili ère éo li enne 

sur des terres publiques, ce qui co nstitue une avancée pour adoucir les effets négatifs 

sur les mili eux habités . Néanmoins, que les parcs so ient implantés en terres privées 

ou en terres publiques, cette terre demeure au service du développement et de la 

rentabilité du vent. 

Les empires et le capitali sme nous ont amenés à nous imaginer le territoire 
uniquement en fo nction de ses ressources: on impose une vo lonté politique sur 
des ressources qu ' on pense être capable de s ' approprier, pour sati sfa ire les 
beso ins d ' un marché mondi a l plutôt que ceux des gens qui habi tent là où e lles 
se trou vent. (Villeneuve, 201 3, 67) 

L ' a lternative à envisager cons iste à adopter une approche g lobale qui intègre les 

aspects éco logique, économique, soc ia l, culture l et po litique et réfère à une propri été 

co ll ecti ve qui s ' appuie sur les bases de la coopération. E lle comporte une v ision à 

long terme et partagée, a insi qu ' une organi sation co ll ective. (Ostrom, 201 0) 

L 'attitude de solidarité étant déclenchée dan s le mili eu louperi vien à travers 

l' expéri ence des parcs éo li ens co mmunautaires, les apprenti ssages locaux portent le 

potenti e l d ' être mi s à profit dans d ' autres secteurs d ' acti vités et d ' oser une transiti on 

vers une rée ll e éco nomie so lidaire, et de renouve ler le di scours et les pratiques en 

proposant une v is ion nouve lle. 
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Faute de mi eux, l' adhés ion des communautés rural es à la structure imparfaite 

entourant la filière éo li enne au Québec est somme toute louable. Mais en adoptant le 

« gros » au détriment du « petit » - pourtant gage de succès avec le parc Viger­

Denonville - le milieu louperi vien répond aux exigences de productivité de 

l' économi e de marché. li ranime l' illusion que le loca l peut prospérer dans la machine 

capitalistique. Dès lors, un régime communal de propriété ne constitue pas un gage 

assurant la prise en compte des enjeux éco logiques, tant qu ' il est contrai nt de se 

conformer aux beso ins de renta bi 1 iser des ressources pour assurer des revenus 

d ' exp lo itation. La préservation ou l' utili sat ion de la nature doit emprunter le chemin 

d ' une prise de conscience des inte rdépendances qui lui sont associées . 

5.3 Modèle de déve loppement et industriali sation du vent : une planification 
défic iente 

Résumer l' oppos iti on aux parcs éo liens au contexte québéco is sera it esqutver 

l' étonnante constance avec laque lle les proj ets de méga-parcs ont susc ité la rés istance 

à travers le monde (Ka lde lli s, 2005 ; Israe l, 2010 ; Phadke, 20 11 ; Gregg, 20 13) . 

Malgré des différences procédura les notab les dans di fférents pays, nous observons 

une si militude quant aux réact io ns des milieux. La faiblesse de la planification 

global e est ébranl ée par le milieu humain sous-jacent, c ' est-à-dire par la 

complexification des dynamiques loca les qui so nt caractér isées par des indiv idus de 

plus en plus informés. Néanmoins, produire une analyse soc iologique sur le 

déplo iement de la filière éo li enne dans le contexte québéco is révèle les nombreuses 

ambiguïtés de cette industri e naissante. Notre trava il dévo il e un secteur énergétique 

en effervescence auquel il manque une vision d'ensemble capab le de structu rer des 

initiatives morcelées. La multipli c ité des intentions visées par le déve loppement de 

l' énergie du vent au cours des douze dernières années participe à la création d ' un 

secteur affa ibli par les remani ements fréquents du cadre qui l' entoure et qui prête 

fl anc à des critiques d 'o rig ines va riées. La log ique de la productivité l' empoi1e sur 

d ' autres possibles, victoire qui n ' entraîne toutefois pas un ga in de rendement se lon 
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l'ana lyse réa li sée . D ' un point de vue qua litati f, il fa ut toutefo is convenir des 

apprenti ssages des acteurs loca ux à travers le processus qui accompagne le lancement 

des projets éo liens. 

Au Québec, le cadre entourant le déve loppement de projets éo liens en partenariat 

avec le secteur pri vé et non sous l' égide d ' Hydro-Québec est dénoncé ou fo rtement 

remi s en question (Bouchard 2007 ; Jegen, 2008). E n rejetant la nationali sation au 

profit de la privati sation , l'État rompt avec la gestion de ses chantiers 

hydroé lectriques et autori se une brèche dans le modèle énergétique public québéco is. 

L ' occasion est sa is ie par de grandes corporations mondia les, notamment re liées au 

pétro le comme En bridge et TransCanada (En bridge, 201 4 ; TransCanada, 20 14), de 

capturer le secteur des énergies renouvelables au Québec. Ce tournant s' in scrit dan s 

le contexte plus large du début des années 1990 pendant leque l nous observons dans 

d 'autres prov inces canadiennes le passage re lati f d ' un modèle keynés ien à un modèle 

néo libéra l, transition qui entraîne la privati sation parti elle ou complète de certaines 

sociétés publiques (Nova Scotia Power, Ontario Hydro) et une ouverture plus 

marquée au marché américain (Warren, 201 0). 

En outre, le gouvernement du Québec adopte une approche descendante (top down) 

en vue d ' imposer une stratégie de déve loppement sans inclure en amont les mili eux 

concernés, à qui nous lai ssons présager des emplo is et des investi ssements. Plaquer 

de la sorte des proj ets éo liens sur le territo ire québéco is sans pl anifi cation globa le 

appe lle de nombreuses rés istances, comme nous l'avons découvert précédemment. La 

pl anificati on constitue un aspect majeur du lancement de projets éo li ens et la stratégie 

de morcè lement - entre une vari été de promoteurs - adopté au Québec nuit à la 

fili ère . D es c lauses de «contenu régiona l » sont à terme fac il es à déjo uer pour les 

entrepri ses ayant s igné des ententes avec Hydro-Québec en l' absence de cadre 

veill ant à les fa ire res pecter et l'ana lyse co mparati ve des coûts de producti on de 
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l' énergie éo li enn e sur une quantificati on finan cière ne permet pas une éva luation 

exhausti ve (Trembl ay, 201 3). 

L ' électric ité favo ri se l' émergence de monopo les par les économi es d ' éche ll e qu ' il s 

permettent. Faut-il rappeler que « [l]' é lectrici té ne peut être expotiée comme le 

minerai , le gaz ou le boi s et demande, par mesure d ' efficac ité, d ' être acheminée du 

lieu de production au lieu de consommati on par des entrepri ses de di stributi on 

monopo li stiques . » (Warren, 2010, 182) Ce qui est vra i ici dans le modè le de 

l' hydroé lectricité se rappotie à l' éo li en. De fa it, il est étonnant que l' industrie 

éolienne dans le contexte québéco is n' ait pas profité de la structure et de l' expertise 

d 'Hydra -Québec pour son développement. A u-delà de l' expérience de la société 

d 'État, cette avenue aura it entraîné une réduction de coûts et assuré une meilleure 

planification. Par surcroît, la présence de l' État aurait permis « d ' avo ir moins à 

contenir les ambitions voraces d ' une poignée de spéculateurs ou de membres d ' une 

é lite " comprador " » (Warren, 2010, 182) . Les communautés rura les concernées par 

le déplo iement de l' éo lien au Québec aura ient cettes profité d ' une planification 

publique et aura ient été épargnées de la forte concurrence sur le territo ire entre des 

promoteurs pri vés venus s ' appropri er les dro its d ' exploiter le vent. 

onobstant les coûts suppl émenta ires provoqués par le type de développement adopté 

et les économi es d 'éche lle impossibl es à réa li ser, les effets cumulatifs entre les 

di ffé rents parcs sont di ffi c iles à éva luer, notamment au po int de vue paysagé, pui sque 

chaque parc appe lle une étude indépendante. 

[D]e simples contra intes prat iques, te lles que l' explo itati on du « gisement 
éo lien » par des fi rmes di ffé rentes sur un même territo ire et les déca lages de 
temps de construction impliquant des va ri ations techniques et donc des ta ill es 
di verses, ne sont pas prises en· co nsidérati on. In fine, 1 ' ensemble, sur un même 
secteur, peut être totalement incohérent. (Grij ol, 201 2, 11 6) 

Dès le dépa ti, l' é lectric ité produi te par le bi ais de la fili ère éo lienne s ' inscrit en 

continui té avec la stratégie d ' exportat ion de l' é lectri c ité comme lev ier économique-
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plan attaqué depuis la baisse du coüt du gaz de schiste sur le marché de l' énergie 

nord-américain. De la sorte, l' industrie du vent au Québec est plutôt le résultat de 

décisions politiques et non d ' une planification énergétique (Jegen , 2008) ce qui 

participe à alimenter plusieurs critiques articulées envers elle. Pourtant, l' inscription 

de la filière éo lienne dans la voie du développement loca l s ' harmonise avec les 

pratiques passées, développement énergétique et économique ayant été arrimé au 

Québec dès les années 1960. Dès lors, le vent s' insère dans la poursuite du modèle 

hydroé lectrique et d ' une conception industri e lle de la production d 'électric ité 

(Fournis, 20 14a). La stratégie de développement ainsi adoptée témoigne du 

renforcement d ' une cu lture économique de la classe politique. 

Les nombreux conflits répe1ioriés entourant le développement de parcs éoliens 

illustrent de la faiblesse des instruments locaux de planification vis-à-v is la politique 

éolienne québécoise (Fourni s, 20 14b). En outre, le modèle de fiscalité municipale en 

vigueur n'est pas adapté à l'arrivée d ' entreprises privées venues implanter des méga­

parcs éo li ens en territoire habité. E n effet, les infrastructures permettant l' exp loitation 

du vent faisant partie d ' un réseau de production d ' é lectricité conformément à la Loi 

sur la fiscalité municipale et la Loi sur les impôts du Québec, e ll es ne sont pas 

taxables au niveau municipal (Hyd ro-Québec, 2008). Cet aspect pousse les acteurs 

locaux à chercher des manières d ' accéder à des sources de financement nouvelles 

pour pallier les impacts concrets de la présence des parcs éo liens sur leur territoire. 

Plus tard , les projets communautaires s'inscrivent dans la continuité de ces 

revendications, en poussant plus loin la possibilité pour les territoires locaux de se 

financer autrement que par les taxes foncières. Les appels d 'offres pour des projets 

communautaires et autochtones visent à corriger les lacunes de 1 ' approche 

descendante et constituent une réponse aux résistances sociales observées. 

L ' expérience démontre que ce nouveau cadre répo nd imparfaitement à la s ituation, en 

occu ltant de nouveau une vis ion à long terme, au profit d ' une gestion de crise 

i mm éd iate. 
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5.4 Transition énergétique au Québec : chantier de l' é lectri ficat ion, économi es 
d ' énergie et risques d 'effet rebond 

La question de la transition énergétique se pose de mani ère part icu lière dans le 

contexte québéco is, en ra ison du modèle de développement dont no us émanons et de 

1 héri tage d 'Hyd ra-Québec. En ce sens, le p rocessus est entamé au Québec depuis les 

années 1960. Conséquemm ent, s i investi avec une v ision et une vo lonté effectives, le 

Québec porte le potenti e l d 'être un meneur mondial de la transit ion éco logique grâce 

à sa produ cti on énergétique hydroélectrique et éo lienne. Toutefo is, la transiti on 

énergét ique s' inscri t dans un contexte fin ancier et éco nomique parti culi er, ce lui du 

« mur de la dette », ce qui rend di ffic il e le dépassement d ' é léments comme 

l' économi e et les empl o is (L ' Ita lien, 20 14). D ' où la di fficulté à organi ser un plan 

g lobal d'améliorati on des perfo rmances énergét iques et d ' électr ifi cati on, qui 

nécess itera it un investi ssement en amont. Il n'en demeure pas mo ins que la situation 

stratégique du Québec au ni veau énergétique rappelle le caractère réa li ste du 

processus de transit ion et réfute l' idée qu ' il s ' ag it d ' une transformation radi ca le de 

nos modèles actuels de production et de consommati on d 'énergie. 

Comm e le révè le notre recherche, pour une tranche de la populati on - rura le et 

urba ine- le futur de l'éo li en est indéniable: le transfert du pétro le vers les énerg ies 

renouvelabl es et l' é lectri ficat ion des transports attestent de la pert inence de 

poursuivre dans la vo ie du développement de chantiers énergét iques ou à to ut le 

mo ins d ' utili ser les surplu s énergét iques autrement que pour le vendre à fa ibl e coût 

sur les marchés états-uniens. Pour une partie des parti sans de ce courant, une port ion 

de l' argent public actue ll ement investi dans l' éo lien devrait être imputé à des proj ets 

de recherche et développement qui v isent la réduct ion de notre dépendance aux 

énergies foss iles, comme l' é lectri ficat ion des transports. I l s'agira it d ' un 

investissement plus util e « dans le sens où les perspectives énergét iques réc lament 

une vis ion à long terme et do ivent nécessa irement prendre en com pte une poss ibl e 
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technologie de rupture. » (G rij ol, 201 2, 172) Il est questi on ici de politiques affirm ées 

permettant la construction d' autres poss ibles pour le futur. 

À la vo ie technolog ique doivent s' aj outer les économies d 'énergie via l'effi cacité 

énergétique ou la diminution de la consommati on : il s ' agit de la so lution la plus 

access ible, la moins coûteuse, la moins ri squée et la plus en mesure de répondre aux 

enj eux énergétiques complexes du futur (Grijol, 20 12) . Toutefois, notre monde est 

organi sé de telle sorte qu ' un passage vers la fruga lité énergétique compo11e son lot de 

difficultés . Considérons, par exemple, le fait que l'État québécois table sur les 

bénéfi ces d'Hydro-Québec comme un revenu devant s ' accroître à long terme. Cette 

dépendance à la contribution de la soc iété d'État porte une di spos ition à rechercher 

1 'augmentation de la consommation énergétique (Tremblay, 20 13), posture ambiguë 

dans une perspect ive d'améli orati on des performances énergétiques et d' une 

utili sation rationnelle de 1 ' énergie, c' est-à-dire consommer mieux avec moins. 

Cette illustration nous mène au concept « d'effet rebond », selon lequel les gams 

d'effi cacité obtenus grâce aux améli orati ons technologiques sont parti ellement ou 

totalement annulés par une augmentation de la consommati on énergétique (Schor, 

201 3) . Dit simplement, les gains d' efficacité propulsent la demande, qui elle 

provoque la dégradat ion écologique. Le paradoxe vient du fa it 

« [qu 'é]conomiquement, ces ga ins d'effi cac ité équivalent à une baisse du prix de 

1 'énergie : grâce à eux, on obtient un ni veau donné de services énergétiques avec 

moins de combustibl e. » (Schor, 201 3, 124) Ce qui entraîne dans 1 ' abso lu une 

augmentation de la consommati on, puisqu ' il y a déplacement de 1' usage de 1' énergie 

par le développement de nouveaux usages nécess itant l' utilisation de la ressource. 

Dans une visée de réduire les émissions des gaz à effet de serre, il existe des manières 

de limiter l' effet rebond, en abordant la question fro ntalement. Tl importe de 

considérer l' impact sur l' environnement de la stimulation économique résultant de la 

création de nouvell es technolog ies qui activera la demande en resso urces nature ll es. 
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Dans un premi er temps il s ' ag ira des métaux nécessa ires à la production d ' éo liennes, 

de panneaux so laires et de pompes géothermiques . Dans un deuxième temps, les 

resso urces util es à la fa bri cati on de produi ts de co nso mm ation adaptés à l' économi e 

ve1te, comme les automobiles, les télév iseurs , les meubles ou les voyages 

touristiques. (Schor, 20 13) Cet état désespérant porte la possi bili té d ' un renoncement 

pl anifi é, d ' une transformation des consc iences qui va au-delà des changements 

légis lati fs et règlementaires, dicte l' échell e du petit et prescrit une rupture avec 

1' imposture de la cro issance à tout prix. 



CONCLUSION 

Ce1tes, notre co nscience éco logique progresse, loca lement et g lobalement, par 
sauts, à l' occas ion de dégâts, dégradat ions et catastrophes. Ma is cette 
progress ion est fre inée p ar des structures instituti onne ll es et mentales 
scl érosées, par d 'énormes intérêts économiques, et de nombreux verrous 
subsistent en dépit des grandes conférences internati onales qui ont j a lonné ces 
dernières décenni es (M orin , 2011 , 85). 

Cette recherche v isait à examiner l' espace et le rôle relégué à l'éco logie dans des 

projets de développement loca l en contexte rural. Pour y parvenir, nous avons inscrit 

social ement les enj eux environnementaux g lobaux dans le déplo iement d ' un secteur 

industriel lié à l' exploitati on du vent et brossé le portra it de la fili ère éo lienne dans la 

MRC de Riviè re-du-Loup. À travers l'étude du cas de l' éo li en, notre intent ion éta it 

d ' écla irer les pa1ticularités de deux modèles de déve loppement loca l, les potenti a lités 

d 'autonomi sation des milieux locaux qu ' ils comporta ient et leur imbricati on avec les 

préoccupations écologiques propres à notre époque. En pl e ine mutation, la rura li té 

to lère des projets de développement hasa rdeux, tant pour les populations que pour le 

territo ire qu ' e lles habitent. N ous avons souligné la complex ité pour les sociétés 

rurales d 'adopter des stratégies de subsistance qui assurent un renouveau des acti vités 

productrices 1 iées à la vie sur leur territo ire par leur interdépendance avec des 

problématiques éco logiques, économiques et socia les . 

Face à cet état de fa it, nous avo ns établi deux objecti fs de recherche en introduction. 

Le premier visa it la production d ' un e analyse de deux cas dont les modèles de 

développement di ffèrent, mais in scrits dans le secteur éo lien de la MRC de Riv ière­

du-Loup en ins istant sur la place octroyée par les acteurs de ces ini t iati ves à la notion 

éco logique. Le deuxième objectif tendait à étudi er les poss ibilités d ' autonomi e d ' une 
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communauté rurale à travers le déploiement d ' une fi 1 ière industrielle qui intègre les 

aspects env ironnementa l et soc ial dans leurs pratiques. Notre travail éta it guidé par 

l' intention de révéler l' espace et le rôle effectif attribués à la nature dans des projets 

éoliens en contexte rural et de le relier aux possibles associés au renouvèlement d ' une 

ruralité viable et solidaire. 

L'atteinte de ces objectifs nous a mené à proposer un cadre d ' interprétation 

' sociologique au chapitre I autour des thématiques de l' écologie, de la ruralité, du 

développement local , du modèle de développement, tous appe lés à éclairer et dénouer 

les ramifications de l' éol ien comme filière industrielle. La revue de la littératu re 

scientifique a d ' abord porté sur l' inclusion de l' éco logie comme enjeu de conflits 

sociaux et de la prise en compte des incertitudes et des bouleversements qui lui sont 

liées dans les manières de gouverner des sociétés contemporaines. Ensuite, nous 

avons indiqué que par 1' interdépendance qu'il entraîne, 1 'environnement interpe lle 

l'objet rural et propose de tisser des liens pratiques et sy mboliques entre le lieu de 

vie, le travail et le mode de vie, é léments fondateurs de la ruralité. La 

complexification des problématiques associées à l' arrimage des cr ises éco logiques 

avec la mutation du monde rural se matérialise dans notre recherche par sa mise en 

relation avec le déficit d ' autonom ie dont souffre le monde rural , situation qui gêne 

leur intégration dans une économie qui s ' accorde à leur cu lture, leurs ressources et 

leurs aspirations . D ' où la pertinence de l' étudier sous l' angle du développement local , 

qui permet de dépasser l' aspect strictement financier et de mobiliser des éléments 

comme le rapport des communautés au territoire et la va leur des collectivités à partir 

de facteurs envi ronnementaux, humains, sociaux, culturels et institutionnels 

(Tremblay et Fontan, 1994). Dans le but de mettre en évidence la particularité du 

déploiement de la fi li ère éolienne dans le contexte québécois , nous avons interpelé la 

notion de modèle de développement. li permet d ' exposer la contribution 

d ' innovations à la configuration des rapports État-marché-société civi le. Au terme de 

cette recension, l' éo li en s' inscr it dans un contexte co mpl exe et émerge de la 
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co ncomitance de facteurs tant locaux, nati onaux et mondiaux qu ' environnementaux, 

soc iaux, écono miques et politiques. Ainsi, l' étude de la fili ère éo li enne en territoire 

louperiv ien ava it comme intérêt d ' imbriquer dans un espace commun nos quatre 

ensembles d ' approches et de révé ler leur interdépendance. 

Après avo ir posé ces références théoriques et ces premières données empmques 

précieuses à la compréhension de notre obj et d ' étude, nous avons présenté la 

méthodo logie adoptée au chapitre JI . Le tro isième chapitre a été l' occas ion de situer 

le territo ire à 1 ' étude en brossant les portra its du Bas-Sa int-Laurent et de la MRC de 

Ri vière-du-Loup. Nous les avons dépeints par la présentati on de leurs caractéristiques 

socia les, économiques et géographiques, ce qui nous a approchés de leur caractère 

s ingulier et des dynamiques qui leur so nt propres. Nous référons notamment à 1 'écart 

observé entre les communautés situées le long du fl euve Saint-La urent, favo ri sées par 

rapport aux municipalités de l' arrière-pays. Le déve loppement de la fili ère éo lienne 

s ' inscrit dans une stratégie orchestrée par la société locale pour remédier à cette 

variation. Cette contextuali sation nous a permi s d 'aborder le terri to ire de la MRC de 

Riv ière-du-Loup so us l' ang le des deux projets éo li ens dont il a été l' hôte entre 2004 

et 201 3 . Ces cas ont offert des repères contextue ls util es à la compréhension de 

l' implantati on de la fili ère éo lienn e au Québec et au Bas-Saint-La urent. N ous y avons 

découvert des di ffé rences notables entre les deux parcs, tant dans la genèse que dans 

la forme prévue. To utefo is, en dépit des rés istances qui accompagnent Terravents, ce 

dernier parti cipe à l' émergence du parc communauta ire par l' apprentissage réali sé par 

le milieu local et contribue à la mobili sation d ' un réseau d ' acteurs qui sera 

déterminant pour la suite des choses . 

La généa logie des évènements assoc iés aux projets Terravents et Viger-Denonvill e a 

servi d ' ass ise aux données di vulguées dans le chapi tre IV, c ' est-à-dire la présentation 

des dynamiques qui défini ssent l' implantat ion de la fi liè re éo lienn e dans la MRC de 

Riv ière-du-Loup. L ' interdépendance des facteurs soc iaux, éco logiques, économiques 
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et politiques est mise à contribution pour déterminer la singu larité du secteur éol ien et 

suttout, e ll e se dévoile par la prise en compte de la manière de l'articuler des acteurs 

sociaux eux-mêmes . Nous y découvrons l' émergence de fortes tens ions sociales, tant 

envers une entreprise qui porte un projet de méga-parc qu ' entre les différentes 

identi tés qui coexistences sur le territoire, qui dégagent des confl its d ' usages liés à 

l'espace rural. Ces confrontatio ns matériali sent l' antagoni sme entre le territoire 

comme lieu de capita l ou li eu de vie. L ' appropriation des enjeux écologiques par les 

acteurs locaux s ' exprime par des a ll ers et retours entre des dimensions loca les -

co mme la pollution visue ll e et sonore et la planification territoriale - et g loba les - par 

exemple le caractère renouvelab le de l'éo lien et le chantier de l' é lectrification. Ces 

constats s ' imbriquent fortement aux enjeux économ iques, tant micros que macros, et 

plusieurs données réfèrent aux possibles que porte un v irage vers les énerg ies 

« ve ttes » et « propres ». Les répondants attr ibuent un rôle majeur aux pouvotrs 

politiques nationaux dans l' émergence de la filière éo lienne au Québec 

reconnaissance qui s'accompagne de critiques quant au choix de s ' en remettre aux 

entreprises privées lors des premiers appe ls d ' offres, de peu invest ir la sphère de la 

recherche et du développement pour réduire la dépendance du Québec au pétrole et 

d ' une carence par rapport à la planification globa le du secteur du vent. 

Les résu ltats présentés dans notre chap itre IV suggèrent la présence effective des 

enjeux écologiques dans le déploiement de la filière éolienne dans la MRC de 

Rivière-du-Loup. L'u ne des premières issues empruntées par le milieu politique loca l 

pour transférer les enjeux g lobaux environnementaux dans la sphère locale se révèle 

par l' usage de dispositifs d ' aménagement territorial. Qu ' e lles témoignent de visées 

sensib les ou utilita ires à l'espace, les rapports au territoire dont les ve llé ités varient en 

fonction des acteurs infléchissent la forme des initiatives mises en place dans la 

col lectiv ité. Ainsi , elles participent aux transformations apportées aux plans de 

Terravents - avec comme conséquence le dénouement évoqué précédemment - et 

influent plus tard la forme com munautaire adoptée pour Viger-Denonville. 
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L 'écart noté entre les entrepri ses pri vées et 1' initiative d ' économi e socia le vis-à-vis la 

présence accordée par les acteurs de ces proj ets aux enjeux éco logiques s ' observe 

dans la v isée poursuiv ie. Les premi ères évoquent la fa isabilité des projets lorsqu ' e ll es 

réfèrent aux questions environnementales et l' associent à la noti on d ' acceptabilité 

sociale ou à la vo lonté d ' explo iter sur le temps long les proj ets mis en pl ace. Les 

acteurs territori aux se rappotient au savo ir loca l et à 1 ' expérience fi ne du territo ire 

pour illustrer la pert inence de la pri se en co mpte de la nature. Le dés ir de concrétiser 

une initiative loca le en harmoni e avec leur mili eu est évoqué avec des é léments 

comme la fi erté, l' autonomie et la pri se en charge. 

Nos rés ultats suggèrent l' adoption d ' une approche anthropocentrée dans les deux cas 

étudiés, avec une nuance dans le cadre du proj et communautaire au sein duquel des 

attitudes éco-centrées sont repérées par la pri se en compte de la socia li sati on des 

bouleversements éco logiques. En incorporant d ' autres visées que la cumul ation du 

capita l - comme les aspirati ons des communautés loca les, le partage des bénéfi ces 

fi nanciers, l' esthétisme et le cadre de v ie- le projet d ' économi e so lidaire octro ie une 

pl ace plus importante à la nature. Néa nmoins, bien que la qualité attribuée à la 

dimension éco logique connaît des variations en fo nct ion du type de p ropri été, 

l' environnement est réduit à so n utilité et les promoteurs- pri vés ou publi cs - ont été 

contra ints de se confo rmer aux beso in s de rentabili ser une nature afin de permettre 

l' obtenti on de revenus d ' exploitati on. 

Le caractère renouve lable de la producti on d ' énerg ie éo lienne la rend sympathique à 

une porti on imp01tante de la populati on. Nous observons un renversement de cette 

perception au début des années 2000 chez une frange notable des communautés 

so lli c itées par des promoteurs privés venus expl o iter le vent. Les effets appréhendés 

par rapport à la po llu tion visue ll e et sonore provoquent un désenchantement de 

l' éo li en. Le lancement d ' un parc communauta ire près de di x ans plus tard partic ipe à 

redorer l' image de l' expl o itation du vent dans la MRC de Ri vière-du-Loup. La 
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di minution du nombre de turb ines, les bénéfices partagés entre les co llectiv ités 

louperiv iennes et la satisfacti on de prendre part à une ini t iative loca le concourent à ce 

changement d ' image. Cependant, les liens qui unissent les ruraux au territoire qu ' ils 

habi tent rappe llent que les commun autés défi ni es par la beauté de leurs propriétés 

paysagères, notamment ce lles le long du fleuve Saint-La urent dans le cas de la MRC 

de Riv ière-du- Loup, sont habitées par une populat ion au capita l économique et soc ia l 

important. E lles sont davantage préservées d 'u n développement industrie l très 

impactant leque l est déplacé vers des espaces habités par des groupes soc ia lement et 

économiquement désavantagés qui subi ssent et to lèrent les contreco ups d ' une 

explo itation territoria le rejetée par les munic ipali tés vois in es. 

Cette recherche documente des expériences de développement loca l fo rtes en 

apprent issages pour la communauté louperivienne et qui ont mené à une innovation, 

le parc éo lien communauta ire . Notre étude approfondit et confirme plusieurs 

observations présentes dans la li ttérature sc ientifique portant sur l'éo li en dans 

l'espace habi té. D ' une part, e ll e attire l' attention sur la capacité de mobili sation des 

acteurs territoriaux et sur l' influence du capital soc ia l des terri toi res ruraux, bref sur 

le rôle de facte urs non-éco nomiques dans le p rocess us de déve loppement (Fonta n et 

K lein , 2004 ; Gagnon, Simard, Telli er et Gagnon, 2008). Dans un premier temps face 

à SkyPower dont les manières de fa ire ont susc ité une v ive rés istance de la part 

d ' é lus, de fo nctionnaires et de c itoyens, dans un deux ième temps par des actions 

v isant à convaincre les po uvo irs po li tiques nationaux de l' exigence d ' assurer aux 

mili eux locaux un pouvo ir effectif dans le déplo iement et la propriété des activités 

éo li ennes. La conscience terri to ria le partic ipe au choc qui condui t à la prise en charge 

et à la vo lonté d ' autonomi sation du milieu louperi vien. Terravents démontre qu ' un 

invest issement annoncé de p lusieurs centa in es de millions de do ll a rs ne se so lde pas 

en un futur prospère et viable pour les co mmunautés touchées par le projet. Au 

contra ire, un e sa ine prudence est de mi se pour concréti ser la potenti a lité d ' une 

rura lité re lativement décentra li sée et intégrée à son environnement. D ' autre part, 
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notre étude rense igne sur la cohérence d ' arrim er le développement d ' un territo ire 

avec les représentations symboliques qui lui sont accolées par les habitants du lieu et 

de l' ineptie de s ' appuyer stri ctement sur des critères fin anciers. L' expéri ence prouve 

que les aspects sociaux, écolog iques et politiques infléchissent le cours des projets. 

Ces constats s ' avèrent dynami sants pour les communautés rurales qui revendiquent 

pouvo ir et pri se en charge et confortent le poss ible d ' une ruralité créati ve et so lidaire. 

Notre recherche i Il ustre enfin 1' in scription des espaces ruraux dans la société globale, 

notamment par sa pa1t icipation dans la producti on énergétique éo lienne dans le 

contexte du passage vers une transition éco logique. A uss i, e lle nous éc laire sur les 

tensions observées entre les possibilités de deux alternatives: l' édification d ' un 

système ancré dans le local et fondé sur des val eurs de so lidarité et de préservati on 

éco logique ou l'espoir de quitter l' exclusion par une adhés ion renouvelée envers le 

système économique dominant en dépit des dés illusions passées. 

Considérant le fait que les problèmes écologiques s' intensifient à l' échelle mondiale 

et que les stratégies de déve loppement local sont régies à la pi èce sans planification 

fo rmell e par l'État québéco is, la fili ère éo li enne est condamnée à décevo ir si nous 

conservons la vo ie empruntée. D'autres mani ères de fa ire portent le potenti el d ' un 

projet efficient et adapté à notre époque. D'abord, l ' extrême complex ité à prévo ir le 

coût de l' énergie sur les marchés extérieurs coupl é au manque d ' une stratégie 

cohérente sur le temps long gêne le secteur du vent, d ' où 1 ' ex igence d ' une 

planifi cation formelle qui adoucirait ces é léments. Ensuite, le régime de propriété do it 

être corri gé . L 'appo1t du secteur privé pour un essor viable et harmoni eux des parcs 

éo liens n' a pas été démontré au Québec. Les moti fs principaux évoqués à l' ori gine de 

la fili ère, notamment l' experti se des corporati ons dans l' exploitation du vent et dans 

l' accumulation du financement, se sont révélés, comme nous l' avons vu 

précédemment, inexacts, négligeables ou problématiques . Enfi n, réduire 1 ' énergie 

éo lienne à son coût de producti on paraît stéril e lorsqu ' iso lé des autres éléments qui 
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permettent de dégager la complexité de 1' industrie du vent. S implifier la production 

énergét ique à son prix est faire fi de la question stratégique de l' avenir énergét ique 

des États et de l' intensification des problèmes environnementaux. Les surplus 

d ' é lectricité que détient actuel lement le Québec portent la promesse d ' un virage vers 

une transition éco logique guidée par la transition énergétique. Pour y parvenir, le 

retour d ' Hydra-Québec, non pas en tant que gestionnaire d ' appels d ' offres, mais 

comme acteur central propriétaire des parcs éo li ens - et partenaire avec les 

communautés loca les où se trouvent les turbines - constitue un passage conséq uent 

dans le contexte québécois, qui permettrait une réduction des coüts et, surtout, une 

planification forme ll e efficiente. 

Devant ces constats, il s agit de prendre conscience qu ' un autre futur est possible. Ce 

dernier entre en concurrence avec des avenirs portés par des intérêts divergents, d ' où 

des résistances à prévoir. Il importe d ' aborder la s ituation sur le temps long et loin de 

la simplicité d'une so luti on universe lle. Notre projet appelle une ana lyse particulière 

en fonction de la ressource à partager et de la communauté qui s ' en charge. La 

proximité est l' une des voies à adopter. Son intérêt réside dans des objectifs et des 

motivations qui émergent directement de l' expérience des acteu rs. La mise en place 

d ' initiatives loca les démocratiques, à défaut de « renverser frontalement la 

domination du capital et des puissances économiques, [offre] la possibilité d 'entrer en 

dissidence. » (Latouche, 2005 , 27) Sans rejeter d ' un bloc l' économie forme lle, un 

projet de société novateur qui inclut réellement les territoires ruraux, opterait pour 

l' innovation à petites échell es, loin de la grande consommation. fi s'agira it d ' intégrer 

une vision du territoire rural en amont d ' un tel projet de société et de reconnaître des 

pouvoirs effectifs aux communautés. Promouvoir une économie territorialisée, c ' est­

à-dire une économie qui respecte le tissu socia l du territoire et la nature qui l' entoure 

peut sembl er utopique (D ionne, 1989), pourtant certaines pistes commu nes se 

dessinent. Notamment, exhorter 1 'autonom ie des régions en créant une politique de 

développement rural qui tient compte des aspirations des ruraux et repose sur une 
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vo lonté co llective globa le et sur une so lidar ité nationa le (Jea n, 1997). Les débats 

entourant le secteur éo li en en est l' illustration et dévoilent que des enjeux nat ionaux 

non sérieusement débattus renvoient les problèmes au plan local. 

Il s ' agit de sais ir la nécess ité de favoriser un développement qui encourage l' auto­

gouvernance d ' in stitutions par les sociétés loca les, donc d ' arr imer à la transition 

éco logique une va lorisat ion de l' espace rural com me acteur incontournable et 

autonome. Appuyer la production d 'énergie à partir de petits parcs éo liens locaux 

permettant une gestion et une utilisation loca le s ' avèrera it un modèle audacieux et 

pat1iciperait à une vo ie parallèle grâce à laque ll e les milieux locaux saisira ient leur 

territoire et les ressources qui s ' y trouvent. Les ressources, et l' énergie produite par 

e ll e, se transformeraient en lev ie r pour l' émancipation rura le. A utrement dit, une 

so lution porteuse consisterait à permettre l' auto-gouvernance de la filière éo li en ne par 

les soc iétés locales, en partenariat avec Hydro-Québec, et à assurer une 

consommation loca le de l' énergie. 

Plus de dix ans se sont écoul és depuis l' implantation des premiers parcs éo li ens dans 

certaines communautés rura les québécoises. Cette période offre le recul nécessa ire à 

l' étude des effets de la présence d ' un ensembl e de turb ines près des populations 

hum aines: le regard porté par les hab itants sur la transformation de l ' espace, les 

impacts perçus sur la santé des acteurs v ivant à proximité, la modu lation de la va leur 

fo ncière des résidences, l' efficience des parcs en fo nctio n de leur dimension ne sont 

que quelques-unes des pistes à exp lorer. Le projet d ' une filière éo li enne loca le et 

publique ne peut occulter que l' implantation de parcs éo liens- aussi petits so ient-il s 

- modifi e de façon inéd ite le territoire et motive des remises en question sur leur 

place dans des sites ruraux. L ' espace rural habité appe ll e au déplo iement de petits 

projets, toutefois moins productifs . La ta ille du terri to ire québécois offre la possibilité 

de lancement de vastes parcs éo li ens dans le Nord du Québec. Cette promesse pour 

l' avenir appelle à une curi os ité souten ue de la part des chercheurs des enj eux qui 
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a llient environnement et soc iété, pui sque l' implantation de méga-parcs en territo ire 

nordique dev ra it impérieu sement s ' arrimer aux aspirati ons des communautés 

indigènes et s ' harmoniser avec leur dro it à l' autodéte rminat ion. D ' o ù des 

questionnements légitimes quant à la réa li sati on de la fili ère éo lienne au N unav ik et 

sur le te rrito ire ancestra l innu N itass inan. Représente-t-e lle une a lternati ve dés irabl e 

et dés irée par les peuples du N ord? Les nombreuses tensions éprouvées dans le Sud 

présagent-e lles d ' une redite dans le cas d ' une implantation de la fili ère éo li enne en 

territoire nordique? Autant de pistes de reche rche qui valent l' explorati on. 

A border le concept de transiti on éco logique en é laguant la nécess ité de réduire notre 

consomm ati on énergétique entraînera it une réfl exion in achevée. Un plan nati ona l 

favorisant l' autonomi sati on des communautés rura les n ' annonce pas une pri se en 

compte sponta née de la protection de la nature. Afin de préserver les ressources 

naturelles, nous devrons focali ser une part non-négligeable de l' économie sur les 

immobili sati ons incorpore lles, te lles la culture ou la connaissance, parce que leur 

va leur ne se dépréc ie, ni ne s ' érode sur le temps (Sanchez Medina, Melian Gonza lez 

et Garcfa Fa lcon, 2007). JI impotte de bâtir un e économie qui reconnaît 1 ' exigence de 

la v ita lité socia le des communautés la v iabilité économique loca le et la va lidité 

écologique de l' env ironnement rura l. JI s ' agit de proposer une va lori sa tion des 

ressources nature ll es qui implique un cetta in rapport de la soci été à la nature formul é 

en terme de conservati on et de transmi ss ion. En ce sens, la viabilité du 

développement des territo ires dépend de la mani ère dont les projets tra itent de la 

questi on du renouvèlement des ressources et non seulement de leur explo itation. Des 

changements de fo nd so nt essenti e ls et convient à mobili ser une fo rte dose de luc idité 

pui sque « savo ir ce qui ne va pas ne suffit pas , il fa ut auss i trouver notre chemin vers 

de nouve ll es v is ions. » (Bédard , 201 3, 12) L' a lli ance entre un régime communal de 

propri été et 1' intégrati on intime, consc iente et systématique des préoccupati ons 

environnemental es au se in des projets de déve loppement local requi ert une é lévation 

de notre consc ience éco logique qui comm ande vis ion vo lonté et pati ence. 



APPENDICE A 

CARTE DU POTENTIEL ÉOLIEN AU QUÉBEC 

N 

___ ,,..._ .... _..,_ .. _ 
-.......:::"' ••. ::::.::=;::.-"'l 

-. -
---=====-=--=-·-- -



APPENDICEB 

GUIDE D'ENTREVUE (VERSION CONDENSÉE) 

Participant 

-Signature consentement 1 anonymat 

-Originaire de la région? 

-Quel est votre lien avec l' éo li en? Comment s ' est présenté dans votre vie? 

Initiative locale 

-Émergence et évolution de 1' initiative 

-Comment entendu parlé du projet? Contexte? 

-Points tournants? Moments clés? 

-Données sur projet. Retombées prévues ($/emplois /social) 

-Retombées pour la région? Pour les habitants? 

Développement local 

-De qui le projet a reçu les plus importants appui s? (Intérieur ou extérieur de la 
région?)? 

-Principaux obstacles rencontrés par l' initiative? 

-A-t-elle fait l' objet d ' opposition? (Interne 1 externe) 

-Qu 'est-ce qui provoque l'oppos ition? 

-Comment les opposants ont été perçus? 

-Projets dans le cadre de ce nouvel appe l d'offres (« consortium» de pa1tenaires 
communautaires). Comment sont prises les décisions importantes? Qui y participe? 

Ruralité et collectivités 

-Qu ' est-ce que signifie « ruralité » pour vo us? 
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-Qu 'est-ce qui ca ractérise la MRC de Ri vière-du-Loup? (resso urces nature ll es/socia l 
/économique/politique) 

-Quell es sont les fo rces du milieu? Les fa ibl esses? 

-Existe-t-il des tensions dans mili eu par rappot1 à l' ut ili sati on des ressources 
nature ll es? 

Écologie 

Éo lien 

-Émergence déve loppement éo li en dans MRC de RDL? 

-Pourquoi l'éo lien? Avantages et désavantages? 

-Quelles sont les oppos itions reçues? 

-Les appui s? 

Éco log ie et initi at ive loca le 

-Place/rôle questi on environnementale? 

-Quelles sont les différences et ressemblances par rappot1 à l' espace octroyé à 
l'environnement dans les di fférents projets éo li ens que la MRC de Rivière-du-Loup a 
connu? 

Éco logie et ressources nature ll es 

-Comm ent le rapport des habitants de la MRC a évo lué par rappo11 à la nature au 
cours des 20 derni ères années? 

-À quel moment avez-vous senti que l'éco logie devena it un enj eu? Qui porta it ces 
enj eux environnementaux dans la région? 

L ' entrevue tire à sa fi n. Avez-vous des précisions que vous a imeriez apporter à 
propos de notre entretien avant que l' on se quitte? 
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FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 

U QÀM Faculté des sciences humaines 
Université du Québec à Montréal 

Formulaire de consentement 

Information sur le projet 

Personne responsable du proj et 

Karina Soucy, étudiante à la maîtri se en soc io logie, U ni versité du Québec à Montréal 
(UQAM), Montréal, Québec 

so ucy. karin a@courri er.uqam. ca 

Direction de recherche 

Jean-Marc Fontan, département de soc io logie, Univers ité du Québec à Montréa l 
(UQAM), Montréa l, Québec 

fontan.jean-marc@uqam.ca 

But général du projet 

Vous êtes invitée, invité à prendre part à un projet v isant à comp rendre les 
ressemblances et di ffé rences parmi des projets d ' économie libéra le et d ' économi e 
so lidaire dans le secteur éo li en dans la MRC de Rivière-du-Loup au Bas-Sa int­
Laurent. Ce projet v ise éga lement à co mprendre la pl ace occupée par la notion 
éco logique dans des proj ets de développement en contexte rura l. 

Cette recherche bénéfi cie du souti en fin anc ier du Con sei 1 de recherche en sciences 
hum aines (CRSH). 
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Tâches qui vous set·ont demandées et participation volontaire 

Les don nées nécessa ires à cette recherche so nt notamment recuei lli es via des 
entrevues . Ce formulaire de consentement v ise donc à vo us demander de participer à 
1 ' un de ces entreti ens. Cette entrevue est enregistrée numériquement avec votre 
permission et prendra environ 1 heure - 1 h30 de votre temps. Votre pa1ii cipation à ce 
projet est vo lonta ire et vous être libre de mettre fin à votre patiicipation en tout temps 
au cours de cette recherche. Dans ce cas, si vo us en faites la demande, les 
renseignements vo us concernant seront détruits. Votre accord à participer implique 
éga lement que vous acceptez que la responsable du projet puisse utili ser aux fins de 
la présente recherche ( inc luant la publication d ' articles, d ' un mémo ire, la présentation 
des résultats lors de conférences ou de communications sc ientifiques) les 
renseignements recueil! is. 

Anonymat et confidentialité 

Il est entendu que les renseignements recue illi s lors de l' entrev ue sont confidentiels et 
que seules la personne responsable du projet et sa direction de recherche auront accès 
à 1 ' enregistrement de votre entrevue et au contenu de sa transcription. Le matériel de 
recherche (enregistrement numérique et transcription codée) ainsi que votre 
formulaire de consentement seront conservés séparément so us clé par la personne 
responsable du projet pour la durée totale du proj et. 

Puisque le secteur de l' énerg ie éo lienne dans la MRC de Rivière-du-Loup constitue 
un petit mili eu, conserver un anonymat absolu peut être difficile au ni veau régional: 
les gens concernés par les projets se connaissent poss ibl ement et pourra ient être en 
mesure de s ' identifi er les un s les autres. Sa chez que dans le cas où vous préférez ne 
pas être nomm é et identifi é, des mesures seront mi ses en application pour réduire ces 
ri sques, comme ne pas assoc ier d ' info rmati ons personnelles dans les citations. 

Moyens de diffusion 

Les résultats de cette recherche seront publiés dans un mémoire de maîtri se. Si vous 
le souhaitez, les résultats de la présente recherche vous seront communiqués 
lorsqu ' il s seront di sponibles. 

Questions sur le projet et sur vos droits 

Le projet auquel vous allez participer a été approuvé au plan de l' éthique de la 
recherche avec des êtres humains par le Comité d ' éthique de la recherche pour les 
projets étud iants (CERPÉ) de la Faculté des sciences humaines de l' UQAM. Il s ' agit 
d ' une procédure normale. Pour formuler une pl ainte ou des commenta ires, vous 
pouvez contacter la présidente du comi té par 1' intermédiaire de la coordonnatrice du 
CERPÉ, Anick Bergeron, au 514 987-3000, poste 3642, ou bergeron. anick@ ugam.ca . 
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Remerciements 

Votre co ll aboration est importante pour la réalisation de ce projet et nous tenons à 
vous en remercter. 

Signatures 

Participante, participant 
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APPENDICE H 

PROJETS ÉOLIENS AU QUÉBEC 

Tableau H.l Projets éoliens réalisés, en cours de réa lisation ou à l'étude 

Puissance 

om et localisation, 
installée 

Nombre Type de Statut/mise 
Promoteur 

en 

région 
ou 

d'éoliennes contrats service 
pt·évue 
(MW) 

Le Nordais, Cap-Chat et 
Gré à gré En exploitation 

MRC de la Matanie, Bas- 99 132 Trans Alta 
(HQP) depui 1999 

Saint-Laurent 
Site nordique expérimental 

Site nordique 
en éo lien CO RU S, 4,10 2 expérimental en 

Gré à gré En exploitation 
Ri v ière-au- Renard, (HQP) depu is 20 10 

Gaspésie 
éo lien CORUS 

Mont Miller , 
54 30 

NextEra Gré à gré En explo itation 
Murdochville, Gaspésie Énergie Canada _{H QP) depui s 2005 
Mont Copper, 54 30 

NextEra Gré à gré En exploitation 
Murdochville, Gaspés ie Énergie Canada (HQP) depuis 2004 

Baie-des-Sab les , Baie-des- CaJt ier Énergie 
1 cr appel 

En exploitation 
Sab les, Bas-Saint-Laurent 

109,5 73 
Éo lienne 

d 'o ffres 
depuis 2006 (1-JQD) 

Anse-à-Val leau , Anse-à- Cart ier Énergie 
1er appel 

En exploitation 
Valleau, Ga pés ie 

100,5 67 
Éolienne 

d ' offres 
depuis 2007 

(HQD) 

Carleton , Carl eton, Cartier Énergie 
1er appel 

En exploi tation 
Gaspés ie 

109,5 73 
Éo li enne 

d 'offres 
depuis 2008 (HQD) 

Saint-Uiri c, Saint- 1er appel 
Léandre , Saint- Uiric, 150 (127,5 

85 
North land 

d'offre En exploitation 
Saint-Léandre, Bas-Saint- en service) Power 

(HQD) 
depuis 2009 

Laurent 

Mont-Louis, Mont-Louis, orth land 
1er appel 

En exploitation 100.5 67 d' offres 
Gaspésie Power 

(HQD) depuis 20 Il 

Montagne-Sèche , 
Cmtier Énergie 

1er appel En exploitati on 
Montagne-Sèche, 58,5 39 

Éolienne 
d ' offres depuis le 

Gaspésie (HQD) 25 novembre 20 Il. 
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Prem ière phase en 

1er appel expl oitation depuis 
Gros Morne (phase 1 et 2), Ca1tier Énergie le 25 novembre 20 I l 
Gros Morne, Gaspésie 

2 11 ,5 67 Éo lienne 
d'offres 

Deuxième phase en 
(HQD) 

exploitation depuis 
le 6 novembre 20 12 

Saint-Robe1i - Bellarmi n, 
Saint-Robert-Bellarmin, 

EDF EN 
2• appel En exploitation 

Estrie (ancien projet 80 40 Canada lnc. d'offres depuis le 
d'Aguanish sur la Côte- (1-IQD) 1 1 octobre 20 12 
Nord) 
Des Moul ins Sa int-Jean-

lnvenergy 2•appel En exploitation de-Brébeuf, Kinnear's 
Mi ll s, Thetford Mines, 

135,7 59 Wind Canada d'offres depuis le 7 décembre 

Chaudières-Appalaches ULC (I-I QD) 20 13 

Autorisations 
Des Moulins (phase 2), lnvenergy 2° appel gouvernementales 
TNO, Ruisseau Ferguson , 21, 15 9 Wind Canada d'offres obtenues . Début de 
Gaspésie ULC (I-I QD) l'exploitation prévu 

pour décembre 20 14 
De l'Érab le , Sainte- En er fin 2• appel En exploitation 
Soph ie-d 'Hali fax , Centre- 100 50 Sociedad de d'offres depuis le 16 
du-Québec Energia S.A. (1-I QD) novembre 20 13 
Le Pl ateau , Matapédia, lnvenergy 2• appel En expl oitati on 
L'Ascension-de-Patapédi a, 138,6 60 Wind Canada d'offres depuis le 
Gaspésie ULC (HQD) 28 mars 2012 
New Richmond , New 

2° appel En exploitation Ri chmond, Sa int-
67,8 33 

V enterre (Trans 
d'offres depuis le 

Alphonse, Capian, Alta) 
Gaspésie 

(HQD) 13 mars 2013 

Seigneurie de Beaupré# 4 
Autorisations 

Territoire non organisé Boralex in c. et 2• appel gouvernementales 
(TNO) du Lac Jacques-

68,45 28 Gaz Métro Éole d'offres obtenues. Début de • Cartier. Capitale-Nationale 
lnc. (HQD) l'exploitation prévu (ancien projet de Sainte-

Lu ce) 
pour décembre 2014 

Montérégie Saint-
Mathieu, Saint- Isidore, 

Kruger Énergie 
2• appel En exploitation 

Sa int-Rémi, Saint-Michel, 10 1,2 44 d'offres depuis le 12 
Sa int-Constant, Mercier, 

in c. 
(HQD) décembre 2012 

Montéréoie 
Massif du Sud Saint-Luc-
de-Bellechasse, Saint-

2• appel En exploitation 
Phil émon, Notre-Dame- 150 75 

EDF EN 
d'offres depuis le 

Auxiliatri ce -de-BuckJand, Canada lnc. 
(HQD) 18 janvier 2013 

Saint-Magloire, 
Chaudière-Appalaches 

Témi scouata 2, Sain t-
Processus 
d ·autorisation 

Honoré-de-Témiscouata , 2• appel 
environnementale 

Bas- ain t-Laurent (ancien 50,6 22 Bora lex d'offres 
en cours . Début de 

projet de Saint-Valentin en (HQD) 
l'exploitation prévu Montérégie) 
pour décembre 20 15 
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Lac A 1 fred phases 1 et 2, Phase 1 en 
Sain te-Irène, La exploitation depuis 

Rédemption, Saint-Zénon- EDF EN 
2• appel 

le 19 janvier 201 3. 
Lac-1-lumqui, Saint- 300 150 

Canada !ne. 
d'offres 

Phase 2 en 
Cléophas, TNO du lac (1-IQD) 

exploitation depuis 
Alfred, TNO du Lac-à-la-
Croix, Bas-Saint-Laurent 

le 31 août 20 13 

Seigneurie de Beaupré# 3 , Boralex inc. et 2• appel En ex ploitation 
TNO du Lac Jacques- 140.6 64 Gaz Métro Éole d'offres depuis le 10 
Cartier, Capitale-Nationale !ne. (J-IQD) décembre 201 3. 
Seigneurie de Beaupré# 2 , Boralex in c. et 2• appel En ex ploitation 
TNO du Lac Jacques- 13 1,2 62 Gaz Métro Éole d'offres depuis le 28 
Cartier, Capitale-Nati onale !ne. (HQD) novembre 201 3 
Vents du Autorisati ons 
Kempt Causapscal, ain te- 2• appel gouvernementales 
Marguerite-M arie, Sainte- 101 ,05 43 Eolectric d'offres obtenues. Début de 
Florence, Bas-Saint- (HQD) l'exploitati on prévu 
Laurent pour décembre 2014 

Rivière du Moulin phases 1 
Autorisations 

et 2 TNO Lac Pikauba, 2• appel gouvernementales 
EDF EN obtenues. Début de 

T 0 Lac MinuSaintuk, 350 175 Canada !ne. d'offres l'exploi tation prévu 
Capitale-Na tionale, (HQD) 

pour décembre 2014 
Saguenay- Lac-Saint-Jean 

et décembre 20 15 
Processus 

Mont Rothery TNO 2• appel d'autorisation 
EDF EN environnementa le en 

Collines-du-Basque, 74 37 Canada !ne. 
d'offre 

cours . Début de 
Gaspésie (HQD) 

l'exploitation prévu 
pour décembre 20 15 
Processus 

Côte-de-Beaupré T 0 du M RC Côte-de- 3• appel d'autori ation 
environnementale en 

Lac-J acques-Cartier . 25 Il Beaupré d'offres 
cours. Début de 

Capitale-Nationale B01·a lex (HQD) 
l'exploitation prévu 
pour décembre 20 15 
Processus 

Muni cipalité de 3• appel d'autorisation 
Frampton Frampton , 

24 12 
Frampton 

d'offres 
environnementale en 

Chaudière-Appalaches orthl and (1-lQD) cours . Début de 
Power l'exploi tation prévu 

pour décembre 20 15 
Autorisati ons 

La Mitis aint-Charl es-
MRC de la 3• appel gouvernementales 

Garnier Bas-Saint-Laurent 
24.6 12 Mitis EDF E d'offres obtenues. Début de 

Canada (HQD) l'exploitati on prévu 
pour décembre 20 14 

Énergie du 
Granit 

Autorisations 
Le Granit Saint-Robert-

(regroupement 
3• appel gouvemementales 

de 
Bell armin Estrie 24,6 12 

muni cipalités 
d'offres obtenues. Début de 

de la MRC du 
(HQD) l'exploitation prévu 

Granit) EDF 
pour décembre 201 4 

EN Canada 
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Ivenenergy 
Wind Autorisations 

Le Plateau 2 TNO, 
Canada Régie 

3° appel gouvernementales 
Ruisseau Ferguson , 23 10 

intermunicipale 
d'offres obtenues. Début de 

de l'énergie 
Gaspésie Gaspésie-Îl es-

(HQD) l'exp loi tation prévu 

de- la-
pour 20 14 

Madeleine 
Processus 

Pierre-de- 3• appel d'autori sation 
Saurel Yam aska 111 Sa int- MRC Pierre-De environnementale en 
Robert , Saint-Aimé, 

24,6 12 
Saurel 

d'offres 
cours. Début de 

Montérégie 
(HQD) l'exploitation prévu 

Dour décembre 20 15 
Kahn awake 

Saint-Cyprien , Saint-
S ustainable 3• appel Début de 
Energies 

Cyprien-de-Napiervill e, 24 8 (KSE) Air 
d'offres l'exploitation prévu 

Montérégie Énergie TC! 
(HQD) pour décembre 20 15 

Jnc 

MRCde 
Autorisations 

Saint-Philémon , Sa int- Bellechasse 
3• appel gouvernementales 

Philémon, Chaud ière- 24 8 Sprott Power 
d'o ffres obtenues. Début de 

Appalaches Corp . (HQD) l'exploitation prévu 
pour décembre 20 14 
Autori sations 

Saint-Damase Saint-
Saint-Damase 3• appel gouvernementales 

Damase Bas-Saint-Laurent 
24 12 Algonquin d'offres obtenues. Début de 

Power (HQD) l'exp loitation prévu 
pour décembre 20 14 

Témiscouata Saint-Honoré-
Autorisations 

de-Témiscouata , Bas-
MRC 3• appel gouvemementales 

25 JI Témiscouata d'offres obtenues. Début de 
Saint-Laurent Boralex (HQD) l'expl oi tat ion prévu 

pour décembre 20 14 
Processus 

Val-Éo, Saint-Gédéon de 
Éo liennes 3• appel 

d'autorisation 
Belle-Rivière environnementale en 

Grandmont , Saguenay-Lac 24 8 
société en 

d'offres 
cours. Début de 

Saint-Jean commandite 
(J-JQD) 

l'exploitation prévu 
Dour décembre 20 15 

Viger-Denonvi lle, Saint-
MRCde 3• appel En exploitation 

Paul-de-la-Croix aint-
Épiphane , Bas-Saint-

24,6 12 Rivière-du- d'offres depuis le 19 

Laurent 
Loup lnnergex (HQD) novembre 20 13 

Source : A partir des donn ées du Mi ni stère de l'Energie et des Ressources nature ll es. Mise à j our le 
23 mai 20 14 
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